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RESUME
L'INSTRUCTION PUBLIQUE AU SAGUENAY A TRAVERS LES RAPPORTS DU
SURINTENDANT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE: UNE ETUDE EXPLORATOIRE.
Ce mémoire vise essentiellement deux grands objectifs soit
d'abord: élaborer une critique des principales sources statistiques actu-
ellement disponibles sur l'histoire de l'éducation au Saquenay (donc es-
sentiellement faite de données agrégées). Et ensuite nous voulons tenter
de constituer un ou plusieurs corpus de données standardisées, sur une
longue période, afin d'élaborer quelques hypothèses générales d'inter-
prétation de l'évolution historique de la scolarisation au XIXe et au XXe
siècle.
Cet ouvrage se divise en trois parties. La première (chap. 1 et
2) met en évidence la problématique et l'évolution du système scolaire
saguenayen de même que son fonctionnement entre 1876 et 1966. On y traite
de l'historiographie de l'éducation, de la situation régionale saguenayen-
ne, des principales hypothèses de recherche que nous explorons de même que
la mise en évidence de certaines caractéristiques du fonctionnement du
système scolaire.
La seconde partie est consacrée exclusivement aux sources et à
la méthode d'analyse. Dans les deux chapitres qui la composent, nous
prenons connaissance des sources, de leur évolution, de leurs forces, de
leurs faiblesses et aussi nous faisons un bilan des critiques qui ont été
formulées à leur endroit par les chercheurs et les divers agents d'éduca-
tion (témoignages des officiers et employés du système d'éducation que
nous pouvons retrouver dans les R.S.I.P.). Enfin, nous exposons notre
méthode d'analyse, nous procédons à la définition technique des variables
et à l'élaboration d'une grille de lecture des données permettant ultéri-
eurement de vérifier si les hypothèses formulées lors de l'élaboration de
la problématique sont pertinentes.
Enfin, la troisième partie est composée (toujours en deux cha-
pitres) des résultats statistiques. Elle vise à effectuer une première
lecture des résultats cumulés lors de notre collecte de données, grâce à
l'élaboration de tableaux, de graphiques et de l'utilisation de certains
traitements statistiques (corrélations et tests-T). Les deux chapitres
s'intéressent pour l'un aux résultats des hypothèses que l'on peut quali-
fier de "couramment utilisées par les chercheurs" concernant l'interpréta-
tion de l'évolution de la scolarisation et pour l'autre, à l'effet
anticipé de l'urbanisation sur la scolarisation.
L'étude démontre sur le plan méthodologique: la nécessité dans
l'avenir d'exploiter plus à fond les Rapports du Surintendant de l'Ins-
truction Publique (R.S.I .P. ) et les Statistiques le l'Enseignement (S .E. )
qu'ils ne l'ont été jusqu'à présent, malgré leurs défauts et les nombreu-
ses critiques formulées à leur endroit. Ces sources, très voisines et
historiquement liées, ont une bonne longueur d'avance, abstraction faite
des données sur la population en âge scolaire, sur toutes les autres
concernant la richesse des données sur le système scolaire québécois.
Quand aux principales statistiques, elles signifient en gros
que: l'urbanisation de la région aurait entraîné une augmentation de la
scolarisation (particulièrement de la fréquentation scolaire réelle et de
la persévérance à fréquenter l'école.
Nous constatons aussi que le progrès de la scolarisation est
assez continu à travers le temps. Même en tenant compte des nombreux
facteurs de blocage, dont la crise des années '30 et la seconde guerre
mondiale, la pérodisation générale mise de l'avant met en évidence un
progrès continu (mais non uniforme) dont l'affirmation mérite cependant
d'être nuancée (voir chap. 5 et 6 et conclusion générale).
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INTRODUCTION GENERALE
II a malheureusement été impossible, dans le cadre de l'étude
actuelle, de faire des comparaisons entre la région choisie, le Saguenay,
et une ou plusieurs autres régions du Québec. Les raisons sont nombreu-
ses. D'une part, le travail de déchiffrage et de compilation des données
statistiques s'est avéré beaucoup trop considérable pour espérer ajouter
quelque donnée que ce soit. Surtout, il a fallu, en raison de multiples
carences de sources, confronter les données de la source principale
(R.S.I.P.) avec d'autres sources plus traditionnelles. D'autre part,
comme il s'agissait de faire une étude exploratoire, les éléments compilés
sont exploités de façon assez générale. C'est-à-dire qu'après avoir défi-
ni un certain nombre d'indicateurs à l'aide de l'historiographie, nous
avons concentré le travail d'exploitation sur l'interprétation globale
(les principales relations entre les variables). L'étude actuelle répond
assez bien à l'épithète d'étude introductive et davantage encore à celle
d'étude exploratoire.
Pour les mêmes raisons que celles mentionnées plus haut, nous
n'avons que très peu débattu des conjectures propres à l'ensemble du Qué-
bec, à moins évidemment que ces dites conjectures aient pu avoir un lien
causal avec celles ayant cours dans le milieu régional saguenayen.
LES OBJECTIFS GENERAUX
Ceci étant dit, le mémoire actuel vise essentiellement deux
grands objectifs. Il veut, dans le cadre évidemment d'une étude à carac-
tère régional, élaborer une critique de source serrée et éclairante sur
les principales sources statistiques actuellement disponibles sur l'his-
toire de l'éducation (donc essentiellement faite de données agrégées) et
ce sur une période de 91 années. Nous croyons en effet qu'il s'agit là
d'une incroyable lacune qui n'a pas encore été comblée et qui constitue
une barrière scientifique et importante pour le développement de la re-
cherche historique en éducation.
Le second objectif de notre recherche vise, grâce à l'utilisa-
tion d'indicateurs spécifiques, à tenter de constituer un ou plusieurs
corpus de données standardisées, sur une longue période, afin d'élaborer
quelques hypothèses générales d'interprétation de l'évolution historique
de la scolarisation au XIXe et au XXe siècle. Ce second objectif est basé
également sur certaines carences de l'historiographie. En effet, 1) peu
de chiffres sont connus 2) les sources statistiques sont ou systémati-
quement dénoncées ou encore tout simplement évitées. Comment peut-on être
vraiment certain que l'évolution actuellement connue de la scolarisation
soit fiable, réaliste et surtout concluante?
LES OBJECTIFS SPECIFIQUES
Pour réaliser nos deux objectifs, nous devrons: 1) faire une
lecture assez exhaustive des sources utilisées; 2) élaborer des instru-
ments de cueillette de données pouvant nous permettre de compiler le plus
exhaustivement possible les données disponibles sur le sujet d'étude; 3)
procéder à la standardisation des données recueillies afin d'en assurer
l'exploitation; 4) procéder à l'étude systématique de l'historiographie
québécoise de l'éducation; 5) connaître le fonctionnement du système sco-
laire; 6) mettre en évidence les éléments d'interprétation historique sur
le sujet d'étude; 7) connaître l'évolution historique de la région étu-
diée; 8) émettre des hypothèses; 9) procéder à une analyse quantitative à
l'aide d'instruments de mesure.
PRESENTATION SOMMAIRE DE L'OUVRAGE
C'est de toute cette démarche qu'il sera question dans les
différents chapitres de ce mémoire. Nous avons choisi de la présenter en
trois parties distinctes. La première, en deux chapitres, met en évidence
la problématique et l'évolution du système scolaire de même que son fonc-
tionnement entre 1876 et 1966. Il sera notamment question de l'historio-
graphie de l'éducation, de la situation régionale saguenayenne, des prin-
cipales hypothèses de recherche que nous entendons explorer de même que la
mise en évidence de certaines caractéristiques du fonctionnement du systè-
me scolaire.
La seconde partie sera consacrée exclusivement aux sources et à
la méthode d'analyse. Les deux chapitres qui la composent représentent à
nos yeux des résultats de recherche aussi importants, et, somme toute,
aussi valables que ceux qui sont issus de l'exploitation des données.
Dans cette partie, donc, nous prendrons connaissance des sources, de leur
évolution, de leurs forces, de leurs faiblesses et aussi nous ferons un
bilan des critiques qui ont été formulées à leur endroit par les
chercheurs et les divers agents d'éducation (témoignages des officiers et
employés du système d'éducation que nous pouvons retrouver dans les
R.S.I.P.). Enfin, nous exposerons notre méthode d'analyse, nous procéde-
rons à la définition technique des variables et à l'élaboration d'une
grille de lecture des données nous permettant ultérieurement de vérifier
statistiquement si les hypothèses formulées lors de l'élaboration de la
problématique sont pertinentes.
Enfin, la troisième partie est composée (toujours en deux cha-
pitres) des résultats statistiques. Elle vise essentiellemnt à effectuer
une première lecture des résultats cumulés lors de notre collecte de don-
nées, grâce à l'élaboration de tableaux, de graphiques et de l'utilisation
de certains traitements statistiques (corrélations et tests-T). Les deux
chapitres reflètent deux préoccupations majeures de ce mémoire. Il s'agit
dans le premier cas des résultats des hypothèses que l'on peut qualifier
de "couramment utilisées par les chercheurs" dans l'interprétation de
l'évolution de la scolarisation. Le second chapitre, lui, est consacré à
l'effet anticipé de l'urbanisation sur la scolarisation. Dans ce dernier
cas bien sûr, l'urbanisation est entendue comme la variable ou le facteur
le plus facilement quantifiable représentant les divers changements so-
ciaux, économiques et démographiques qu'a connue non seulement la région
mais tout le Québec entre le dernier quart du XIXe siècle et le milieu du
XXe siècle. Il traite donc de l'industrialisation, du phénomène des sur-
plus démographiques et des changements de mentalités survenus à la même
époque.
LE SAGUENAY: UNE DEFINITION
Nous rejoignons entièrement la définition de la région du Sague-
nay telle que formulée par C. Pouyez et Y. Lavoie (1983)1. On se permet-
tra donc d'emprunter quelques passages de leur définition de la région
visée par notre enquête:
"La région-cible de notre enquête est le Saguenay. Terme
qui désigne tout le territoire compris entre le 70e et le
73e degré de longitude entre le 48e et le 49e degré de lat-
titude nord... Le territoire du Saguenay, dont le centre
est situé à quelque deux cents kilomètres au nord de la
ville de Québec, s'étend sur environ deux cents kilomètres
d'est en ouest et une centaine du nord au sud... les con-
tours de cette région... englobent toutes les municipalités
comprises entre Petit-Saguenay à l'est et Saint-Thomas-
Didyme à l'ouest, entre Notre-Dame-de-Lorette au nord et le
lac des Commissaires au sud...: nous utilisons, pour dési-
gner l'ensemble de ce territoire, le terme "Saguenay" au
lieu de l'expression, plus courrante mais plus lourde, de
"Saguenay-Lac-St-Jean"".2
Nous avons choisi cette définition de la région en bonne partie
à cause des sources que nous avons utilisées pour sa reconstitution. En-
core une fois, de ce point de vue, nous rejoignons essentiellement les
préoccupations des principaux auteurs de Les Saguenayens (1983):
"Du point de vue administratif, le Saguenay ne correspond
pas tout à fait à la région administrative no. 2 du Québec,
celle-ci incluant, outre le Saguenay proprement dit, le
territoire des villes de Chibougameau et Chapais qui ne sont
pas étudiées ici: situées à mi-chemin entre le Saguenay et
l'Abitibi, leur histoire et leurs ressources les apparentent
davantage à cette région.
Notre définition du Saguenay correspond par contre parfaite-
ment aux trois comtés municipaux de Chicoutimi, Lac-St-Jean
Est et Lac-St-Jean Ouest (aussi appelé comté de Roberval).
Ces trois comtés coïncident par ailleurs avec les circons-
criptions utilisées par Statistique Canada lors des recense-
ments de la population. Cela n'a pas toujours été le cas,
ce qui rend parfois très délicate, voire impossible, l'ex-
ploitation de certains recensements de la fin du XIXe et du
début du XXe siècle."3
Ce problème, dans notre cas et pour l'essentiel des données, a
pu être solutionné avec les tableaux historiques (récapitulatifs) des re-
censements de 1931, 1941 et 1951 (voir chapitre 3).
LA SCOLARISATION; UNE DEFINITION
La définition que nous donnons à la scolarisation s'inspire de
sa réalité historique et linguistique. Ainsi, la scolarisation de la po-
pulation nous semble être l'élément-synthèse correspondant à tout le phé-
nomène du passage à l'école dans le but de s'y conformer et de s'y inté-
grer (l'inscription, la présence, la fréquentation régulière et la persé-
vérance à l'école). Nous croyons aussi que cette définition correspond à
la réalité historique telle que décrite par les chercheurs et les divers
agents d'éducation (inspecteurs, commissaires, officiers, surintendants,
etc,) ayant observé le système scolaire entre 1876 et 1966. Car, outre
les éléments qualitatifs de l'école (qualité de l'enseignement et du pro-
gramme, lecture et écriture, propreté, espace, etc.), les préoccupations
majeures des chercheurs et des agents de l'éducation se rapportent à
l'augmentation des inscriptions, à l'augmentation de la fréquentation ré-
gulière, à l'augmentation de la persévérance des jeunes à se perfectionner
davantage à l'école et à l'augmentation de la qualité de la formation des
enseignants.
Dans ce dernier cas cependant, il faut prendre note que l'inté-
gration de cette variable à la problématique actuelle aurait nécessité le
dépouillement de plusieurs données supplémentaires ayant trait à la popu-
lation enseignante. Or, une telle pratique aurait accru considérablement
la portée de cet exposé qui, selon nous, est déjà assez chargé. Nous
avons donc préféré éliminer cet aspect de la problématique actuelle en
nous disant que, de toute façon, le phénomène de la compétence des ensei-
gnants pouvait en partie être récupéré grâce à la présence des écoles nor-
males et les changements de programmes scolaires.
Donc, nous avons défini la scolarisation par référence à trois
facteurs qui sont: les inscriptions à l'école (selon diverses catégories
telles que sexe, âge, secteur, etc,), la fréquentation scolaire réelle et
enfin le phénomène de la persévérance à l'école (le fait de persévérer à
gravir les divers échelons scolaires).
LE CADRE CHRONOLOGIQUE; 1876-1966
En ce qui concerne la chronologie de l'enquête, elle a été moti-
vée par plusieurs éléments: d'abord, avant la création du M.E.Q. (1964)
et depuis la restauration de la Surintendance de l'Instruction Publique
(1875) l'administration du système scolaire québécois est demeurée relati-
vement stable. En effet, on a utilisé les mêmes personnes pour recueillir
des informations pertinentes sur le système scolaire (secrétaires-tréso-
riers des commissions scolaires et inspecteurs d'écoles) tout au long de
la période; les données statistiques sont recueillies de la même façon,
soit à l'aide des registres des inscriptions et des présences et en procé-
dant au recensement de la population. On doit avouer également que l'in-
frastructure scolaire régionale (saguenayenne), quoique d'une relative im-
portance à l'époque, ne peut être considérée comme diversifiée avant 1871
et même 1873, comme le rapporte P.Y. Pépin (1969):
"La première école est mise sur pied à Grande-Baie en 1841.
Dans chacun des centres de peuplement, les écoles sont cré-
ées après cinq ou six ans d'existence: Anse-au-Foin (St-Ful-
gence - 1843), Rivière du Moulin (1844), Grand-Brûlé (1847).
Les écoles sont particulièrement nombreuses en bordure de la
baie des Hahas" (premiers centres de peuplement au Sague-
nay).
Le couvent du Bon-Pasteur est mis en place à Chicoutimi en
1864. Il s'agit d'un jalon important qui sera suivi de la
création du séminaire en 1873. Mais, dans les écoles de pa-
roisse, l'enseignement est généralement rudimentaire. Pour
remédier à cela on fait état des "écoles modèles" (première
école modèle à St-Alexis en 1857) dirigées par des ensei-
gnants diplômés. On décompte 31 instituteurs et institu-
trices en 1871 et les chroniqueurs observent que "relative-
ment aux autres parties de la province à cette époque, le*
jeune Saguenay fut assez bien pourvu d'écoles.""^
Enfin, élément qui a son importance, les sources utilisées n'a-
bondent pas en statistiques sur la scolarisation avant 1871 et même jus-
qu'au début des années 1890 (voir critique de source, chapitre 3).
LES SOURCES3
Les sources utilisées sont les Rapports du Surintendant de
l'Instruction Publique (R.S.I.P.)6 entre 1876 et 1961, les Statistiques de
l'Enseignement (S.E.) entre 1916 et 1945 et en 1966, les Recensements Fé-
déraux (R.F.) entre 1871 et 1966 et finalement les Aperçus Annuels de
l'Instruction Publique du Canada (A.A.I.P.) entre 1928 et 1941. Ces sour-
ces ont en commun, outre des renseignements statistiques sur la scolari-
sation, d'être des données agrégées, donc de limiter essentiellement les
traitements statistiques aux tendances générales (une critique détaillée
de ces sources fait l'objet du chapitre 3 du présent ouvrage).
LES HYPOTHESES DE RECHERCHE
Les hypothèses de recherche s'inspirent directement de la pro-
blématique socio-économique de la période et de son impact possible sur le
phénomène de la scolarisation de la population. Nous tentons de vérifier
les tendances générales de la période 1876-1966 en la divisant en sous-
périodes, pas nécessairement égales en nombre d'années mais qui reflètent
les diverses tendances évolutives de la scolarisation et du contexte so-
cio-économique (donc à la fois des résultats de la compilation des données
et de la problématique). Pour cela, nous nous sommes inspiré de l'évolu-
tion du système scolaire, de ses programmes et de ses structures, des
principales lois scolaires, des événements considérés comme ayant eu un
impact majeur sur la scolarisation (guerres et crises) et enfin de la
situation particulière de la région-cible, soit le Saguenay.
En raison de leur place dans l'historiographie, nous sommes
obligé de distinguer certains sous-groupes de population dans le but de
les confronter. Ainsi, nous confronterons les chiffres relevés pour les
hommes et les femmes, les ruraux et les urbains, les élèves du primaire et
des autres secteurs et finalement la scolarisation des 5-24 ans par rap-
port à celle de l'ensemble de la population. Certaines hypothèses spéci-
fiques seront énoncées concernant ces sous-groupes.
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APPAREIL STATISTIQUE
Outre l'élaboration des tableaux-types qui ont permis le dé-
pouillement des sources, nous avons procédé aux calculs des taux (%) de
deux des trois facteurs liés à la scolarisation, soit les inscriptions et
la fréquentation scolaire, et à la cumulation de la moyenne du nombre
d'années scolaires des inscrits qui sert ici d'indice de persévérance sco-
laire. Notons tout de suite que pour chaque facteur, sauf le dernier,
plusieurs éléments plus spécifiques ont été examinés et donc ont aussi
fait l'objet de traitements (calculs de taux de pourcentages) (pour plus
de détails le lecteur peut consulter les chapitre 1 et 4).
Enfin, grâce à des taux cumulés, nous avons pu procéder à l'in-
formatisation des données et ainsi permettre certains traitements statis-
tiques tels le calcul de corrélations de Pearson et des tests de Student
(appelés Test-T). Ces tests ont permis de confirmer ou d'infirmer les
éléments qui sont analysés précédemment à l'aide de tableaux et graphi-
ques. Ainsi, en raison de la nature des données (données agrégées) et du
type d'utilisation assez limité de ce genre d'"événements" (enregistrement
des données par année et non pas par individu fréquentant l'école par
exemple), les statistiques découlant de ces tests doivent être interpré-
tées avec une grande prudence et surtout beaucoup de sévérité. Nous
croyons avoir tout de même pu enrichir notre analyse grâce à notre tra-
vail. Nous considérons ici les résultats de ces tests comme des cautions
supplémentaires (voir chapitre 4).
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pour les années où elles étaient disponibles soit: entre 1876 et 1913
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tion était ajoutée à ces rapports comme le Rapport des Inspecteurs
Généraux ou des Inspecteurs Régionaux ces nouvelles sections faisaient
partie de nos préoccupations. Quant aux autres sections comme le
Rapport des Ecoles Normales nous avons attendu la venue d'Ecoles Nor-
males dans la région-cible (1911) avant de procéder au dépouillement
de cette section. Enfin, détail qui peut avoir son importance, pour
les années où les R.S.I.P. n'étaient pas disponibles comme tirés-à-
part, nous avons utilisé la copie qui est incluse dans les Documents
de la Session du Québec (D.S.Q.) de l'année indiquée.
CHAPITRE 1
PROBLEMATIQUE ET EVOLUTION DE LA SCOLARISATION, 1876-1966
INTRODUCTION
Dans ce chapitre, nous évoquerons d'abord les tendances majeures
de l'évolution de la société québécoise entre 1876 et 1966. Nous détermi-
nerons quelle sorte de dynamique l'anime, quelles sortes de transforma-
tions y ont cours. Après ce bref aperçu des caractéristiques de la con-
joncture québécoise et mondiale, nous porterons notre attention sur la
société régionale saguenayenne durant la même période. Nous tenterons de
déterminer les principales phases de son évolution sociale, économique et
démographique.
Par la suite, nous mettrons l'accent cette fois sur l'évolution
du système scolaire. On se concentrera sur l'évolution des programmes et
structures, l'évolution de la réglementation ou projets de loi ainsi que
sur quelques événements marquants tels que les guerres et les crises.
Nous croyons pouvoir établir qu'un lien formel existe entre l'é-
volution de la société régionale et l'évolution du système scolaire. Ce
lien s'établira en se concentrant sur des phénomènes-clés. Nous avons
choisi dans ce travail celui de la scolarisation de la population.
Après que ce lien sera formellement établi, nous émettrons des
hypothèses précises sur l'évolution de cette scolarisation entre 1876 et
1966.
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I - BREF RAPPEL DE LA SITUATION QUEBECOISE A LA FIN DU XIXe ET
AU XXe SIECLE
La fin du XIXe et les deux premiers tiers du XXe siècle québé-
cois sont marqués par plusieurs changements. Tout d'abord, on s'entend
généralement pour dire que le Québec s'industrialise dans la seconde moi-
tié du XIXe siècle. En effet, "c'est pendant la seconde moitié du 19ième
siècle que le Québec connaît ce processus de transformation radicale des
conditions de la production qu'en Angleterre on a baptisé du nom de "ré-
volution industrielle"."
Mais c'est également une période (qui dure déjà depuis le début
du XVIIle siècle) où les excédents démographiques sont très élevés entraî-
nant un exode presque continu de la population vers les centres manufac-
turiers de la Nouvelle-Angleterre principalement. Cependant, en raison de
son industrialisation, le Québec réussit à résorber une partie des excé-
dents de population qui commencent lentement à s'entasser dans les villes
québécoises. A titre d'exemple, soulignons que le Québec a vu croître le
pourcentage de sa population urbaine de 39 à 75?o entre 1901 et 1961.
Celle-ci est même devenue majoritaire dès 1921:2 "ainsi les dynamismes
démographiques ont tout comme l'industrialisation stimulé le processus
d'urbanisation."
L'industrialisation et l'urbanisation ont plusieurs répercus-
sions sur la structure économique, la structure sociale et les mentalités:
"l'industrialisation a des effets profonds non seulement sur l'économie
mais aussi sur la structure sociale, la répartition spatiale des popula-
tions (accentuation de l'urbanisation) et les mentalités."^
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D'autres événements ou manifestations ont semblé accentuer ces
différents changements au cours du XXe siècle: la mécanisation provoquée
en partie par le première guerre mondiale permet une transformation de
l'économie agricole qui s'intègre à l'économie de marché, le développement
de 1'hydro-électricité facilite l'installation de grandes usines durant
les années 'vingt. Puis, après les durs moments de la crise, le Québec
connaît une remontée prodigieuse de son industrialisation avec la seconde
guerre monidale. Le Québec de l'après-guerre devient complètement trans-
formé, les mentalités ont considérablement évolué. La population exerce
de nouvelles professions, suit un nouveau mode de vie, adopte denouvelles
valeurs, etc.. Enfin, la "révolution tranquille" met définitivement la
société québécoise à l'heure du modernisme.
En définitive, on peut affirmer que la société québécoise de la
fin du XIXe et du XXe siècle a été en profonde mutation. Mais ce proces-
sus est engagé définitivement dès la fin du XIXe siècle à l'échelle du
Québec. Cependant, "... il se manifeste dans toutes les régions mais
avec un rythme et une ampleur bien différents de l'une à l'autre."
Voilà pourquoi il nous faut connaître davantage le dynamisme des
mutations qui ont affecté la population saguenayenne durant ces mêmes
années, de même que ses caractéristiques particulières.
II - EVOLUTION DE LA POPULATION SAGUENAYENNE
Nous passons outre les toutes premières années de colonisation
(1840-1870), lesquelles ont été abondamment illustrées dans quelques ou-
vrages récents.
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111 - LA PERIODISATION
A - La période de 1870 à 1896: un peuplement rural en crise
Traditionnellement la région du Sguenay a la réputation de
s'être en très grande partie développée, économiquement parlant, en fonc-
tion du marché mondial. Sa situation géographique la place en effet plus
proche de l'Europe que les villes de Québec ou Montréal. Mais son isole-
ment vis-à-vis des autres régions du Québec, jusqu'à la fin du XIXe siè-
cle, est l'un des facteurs importants bloquant son développement:
"Jusqu'à la fin du XIXe siècle, l'accès par voie de terre ne
fut possible que par de très mauvais chemins, et la voie de
communication privilégiée fut le Saguenay dont le cours est
navigable jusqu'à la hauteur de Chicoutimi; mais la rivière
est gelée de quatre à cinq mois par année, ce qui signifie
qu'à toutes fins utiles et jusqu'à la construction- du chemin
de fer, la région a été coupée du reste du Québec du début
décembre à la fin d'avril."°
Une autre caractéristique importante de cette période dans la
région comme pour l'ensemble du Québec est l'incroyable fécondité de sa
population:
"Les familles du Saguenay, comme celles du reste du Québec,
et peut-être même un peu plus, ont une fécondité remarqua-
blement élevée qui égale et surpasse même parfois celles des
Hutterites, population ayant les taux de fécondité les plus
élevés qu'on ait jamais observés; par ailleurs, la mortalité
du XIXe siècle est moins sévère au Saguenay que dans le res-
te du Québec..
Les excédents démographiques qui en résultent sont
formidables, et les structures du XIXe siècle saguenayen
sont incapables de les absorber. D'où cette forte émigra-
tion nette de la fin du XIXe siècle, dont on ne connaît
encore que trop peu les modalités et les directions: il est
possible que se soit installé, à partir du Haut-Saguenay, un
double courrant d'émigration vers le Lac St-Jean, d'une
part, où les terroirs sont encore largement disponibles, et
vers l'extérieur de la région particulièrement vers les
Etats-Unis, d'autre part."^
16
Excédents démographiques plus isolement ne peuvent conduire qu'à
une situation de crise sur le plan intérieur. Certains commentaires ré-
cemment livrés par Gérard Bouchard (1983) démontrent d'une part que c'est
probablement vers le Lac St-Jean que la population excédentaire s'est d'a-
bord tournée, mais qu'assez rapidement toute la région est en crise:
"Entre 1871 et 1910, le nombre de paroisses et de missions
se font beaucoup plus nombreuses à l'ouest du Saguenay et,
bien avant la fin du siècle le tour du Lac est pratiquement
bouclé; à l'est, le peuplement montre des premiers signes de
ralentissement bien que l'accroissement démographique mesuré
en chiffres absolus, se poursuive. C'est entre 1891 et 1910
que le nombre de paroisses et missions créées atteint son
plus bas niveau, cependant que le peuplement s'étend sur la
rive nord du Saguenay et abord l'arrière-pays du Lac-St-
Jean... Notons toutefois que le ralentissement observé
atteint aussi le Lac-St-3ean où le nombre d'ouvertures de
paroisses enregistre une baisse par rapport à la période
précédente; c'est donc l'ensemble de la région du Saguenay
qui, à des.degrés et selon des chronologies variables, sem-
ble obéir à une même conjoncture."10
Bouchard, dans l'ensemble, considère la problématique régionale
de la période 1870-1896 comme suit:
"Tout se passe comme si, à l'est comme à l'ouest au-delà
d'un certain seuil de peuplement et de développement, les
paroisses rurales retenaient difficilement leurs effectifs,
révélant ainsi une crise de croissance (et non pas de surpo-
pulation, de saturation des terres ou d'épuisement de quel-
que matière première, puisque plusieurs de ces mêmes parois-
ses reprendront leur expansion dans le courant du XXe siè-
cle) qu'on est tenté d'attribuer à l'isolement quasi général
dont souffrent une agriculture en quêtre de débouchés et une
population rurale en quête de place et de promotion. La
construction du chemin de fer reliant Chicoutimi au Lac
St-Jean (1893) et la région au reste du la province (1888),
l'implantation de la grande industrie (1910-1930) et l'émer-
gence des villes (1901-1930) contribueront à lever peu à peu
ce double verrou à partir du début du XXe siècle."
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B - La période 1896-1901 et 1901-1930; l'industrialisation intensive
de la région
II se produit dans la dernière décennie du XIXe siècle plusieurs
événements importants (chemin de fer, développement de l'industrie lai-
tière et création d'une pulperie au fond de la baie des Hahas). Pelon
P. Y. Pépin (1969), ces événements "annonce(nt) un tournant décisif".^
Pour lui, c'est en 1896 que débute cette phase du développement régional.
Période qui se terminera avec la crise des années 30 (nous reviendrons
ultérieurement sur les détails de cette périodisation).
Les événements de la fin du XIXe siècle marquent un tournant.
Cependant, les étapes peuvent varier selon l'angle sous lequel on examine
l'évolution régionale. Ainsi, selon la marche du peuplement, on serait
tenté d'isoler la période 1890-1910 (Bouchard, 1983). Sous l'angle de la
croissance démographique (en terme d'effectifs paroissiaux), la période
serait plutôt celle des années 1901-1930. C'est la même chose en ce qui
concerne l'urbanisation (1901-1930) et l'essor industriel (1901-1930)
(Bouchard, 1983) - bien que l'on admette que cet essor soit issu de la fin
du siècle précédent. 13 ^aj_s, peu importe la longueur de la période, on
s'entend pour dire que c'est celle de l'industrialisation intensive de la
région.
1) Contexte
L'essor régional a été, pendant cette période, conditionné par
le commerce international. On cherche à s'approvisionner en ressources
naturelles:
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"La télécommande du commerce international sur l'économie
canadienne est remarquable, économie qui oscille entre le
Royaunme-Uni et les Etats-Unis, et qui va se mettre à pen-
cher inéluctablement vers le second pays. Ce commerce con-
ditionne une mise en valeur des ressources naturelles forte-
ment nourrie par les capitaux étrangers et l'industrie manu-
facturière et le transport servent cette exploration. Au
cours de cette période de trente ans le Royaume du Saguenay
modèle son activité sur la lancée générale de l'économie
canadienne et selon la conjoncture internationale de façon
remarquable. Ceci vaut tant pour les hauts que pour les bas
de la période."14
En résumé, on constate, selon Pépin (1969), trois phases dans le
développement économique15,
 s oit : 1896-1913, où il y a un redressement
économique; de 1914 à 1918, période pendant laquelle la première guerre
fait rage et où aussi l'industrie des pâtes et papiers et le secteur manu-
facturier se développe; enfin de 1920 à 1930, il y a mise en valeur des
ressources naturelles. Selon Pépin (1969), il s'agit d'un changement
structurel que lui-même appelle "la mise en place de la grande industrie
régionale":
"Pour l'essentiel, la période de mise en place de la grande
industrie régionale se concentre entre 1897 et 1927. La domi-
nante des pulperies va de 1897 à 1910, puis, les papeteries en-
trent en jeu et supplantent rapidement le premier secteur. Les
pulperies sont liquidées au début des années 20, et commence
ensuite l'ère des usines géantes conditionnées par le harnache-
ment des eaux et la mise en place des centrales sur le Saguenay.
Les entrepreneurs profitent des conditions favorables pour im-
planter une énorme aluminerie en 1927. Le progrès technologique
permet à la région de répondre efficacement à une demande très
forte du marché international pour les ressources naturelles
transformées au niveau primaire. La mise en valeur du potentiel
énergétique des plans d'eau est ici le facteur-clef du dévelop-
pement..."16
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2) La croissance démographique
Pareils développements ne sont pas sans conditionner en partie
la démographie régionale. Non seulement la région réussit-elle à garder
la plupart de ses excédents démographiques mais encore les bilans migra-
toires régionaux deviennent positifs entre 1910 et 1930 (Pouyez, 1983) et
ce malgré que la fécondité se maintienne, jusque dans les années 20, aussi
forte qu'au cours du XIXe siècle. Bien plus, l'amélioration des condi-
tions de vie (santé, hygiène et soins médicaux) entre 1900 et 1925 princi-
palement, aura aussi comme effet de diminuer la mortalité: l'accroisse-
ment naturel sera donc encore très fort pendant toute la période. Tous
ces éléments juxtaposés font dire à Bouchard (1983):
"... que la période 1901-1930 est de loin la plus dynamique
sur le plan démographique. Les paroisses en croissance
rapide y sont nombreuses et elles sont réparties sur
l'ensemble du territoire, aussi bien à l'ouest qu'à l'est,
sur les deux rives du Saguenay."-1'
3) L'urbanisation de la région
Les facteurs cités plus haut auront évidemment des effets di-
rects sur les concentrations de population. Par contre, plusieurs de ces
concentrations sont encore peu importantes et laissent une impression
équivoque sur la région. En effet, depuis 1901, toutes les agglomérations
de 1,000 habitants et plus sont considérées comme des villes (voir chap.
3).
"C'est ainsi faire entrer dans la catégorie des villes un
très grand nombre de centres qui, très manifestement d'un
point de vue sociologique, appartiennent à la catégorie des
villages. C'est en même temps faire de la ville un immense
fourre-tout où le paisible hameau adonné à l'élevage et à la
production laitière, ou même la culture vivrière, voisine le
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centre industriel et la métropole régionale. Et c'est
surtout quand il s'agit du Saguenay, créer l'illusion d'un
réseau urbain relativement dense, supporté par la grande in-
dustrie."18
Idéalement, il faudrait être en mesure de ne considérer que les
agglomérations de 5,000 habitants et plus. Par contre, c'est peut-être
enlever à la région l'une de ses caractéristiques importantes soit sa po-
pulation "semi-urbaine".
En ne considérant que les municipalités de 5,000 habitants, le
seul centre urbain de la période est Chicoutimi qui franchit le cap des
5,000 habitants en 1911 (5,880 en 1911 et 8,937 en 1921 selon les R.F.).
Cependant, le réseau urbain mis en place pendant ces années deviendra en
grande partie un réseau véritable de villes de plus de 5,000 habitants
entre 1930 et 1950. Il s'agit de:
"Jonquière... (où) un noyau de peuplement existait avant
l'arrivée des industries... Kénogami (1911) et Port-Alfred
(1916) ont été créées de toutes pièces autour de leur manu-
facture de pâte et papier, tout comme Arvida naît en 1926 de
l'usine d'aluminium qu'y fait construire Alcan. Au Lac St-
Jean, Aima alimentera sa croissance de deux petits centres
industriels situés à proximité, soit Riverbend, apparu en
1929 en même temps que l'usine de papier-journal et Isle-
Maligne (1924), siège d'une deuxième aluminerie. En 1927,
enfin la construction d'une usine de pâte au nord-ouest du
Lac, par la St-Laurence Corporation, donne naissance à
Dolbeau."19
"Ajoutons que quatre villes du Saguenay n'abritent pas de
grandes industries; ce sont: Chicoutimi-Nord, Bagotville,
Roberval et St-Félicien.M<iU
C'est principalement grâce à son potentiel hydro-électrique dont
il a été question précédemment (harnachement des rivières (Pépin, 1969))
que le Saguenay se développe de la sorte (entre 1900 et 1950 environ vingt
centrales sont construites et le Saguenay devient l'un des plus gros cen-
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très de production énergétiques). En effet, il n'en fallait pas plus pour
attirer les industries de transformation qui utilisent une très grande
quantité d'électricité dans leur processus de production (c'est le cas no-
temment des industries de l'aluminium et des pâtes et papier). La main-
d'oeuvre a évidemment suivi de peu.
Par ailleurs, des quatre villes qui ne possèdent pas de grandes
industries, deux sont tout de même à proximité des centres industriels et
commerciaux (Chicoutimi-Nord et Bagotville). Quant à Roberval et St-
Félicien, on peut attribuer leur développement démographique, en partie du
moins, à l'existence de grosses scieries.
C - Période de 1931 à 1966; crise, guerre et reprise:
s la révolution technologique et culturelles
Cette période aurait avantage à être décomposée en sous-pério-
des. En effet, selon nous, il faudrait distinguer les années de crise
(1929-1939) et celles de la seconde guerre (1939-1945) du reste de la
période (1946-1966). Nous verrons tout à l'heure pour la question de la
scolarisation jusqu'à quel point les comportements ont été différents pen-
dant ces sous-périodes.
Sur le plan économique également la crise des années '30 provo-
que beaucoup de désillusions:
"L'industrie régionale reçoit de durs coups pendant les an-
nées de dépression. Les comtés du Lac St-Jean et de Chicou-
timi furent parmi les plus éprouvés de la Province au cours
de la période de chômage de 1931-1935."21
La période des grands travaux publics (1936-1941) aidera à ré-
sorber quelque peu les effets de la crise mais les principaux malaises
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persisteront jusqu'à la seconde guerre. C'est à ce moment, grâce à l'ar-
mée/à l'industrie de guerre, que:
"Le Haut-Saguenay urbain et industriel prend sa revanche
sur le Lac St-Jean rural et agricole, pendant les années de
guerre. L'essentiel de la croissance démographique et de
l'expansion économique et industrielle prend place dans ce
secteur géographique de la Région."
Cependant, la fin de la guerre provoque un arrêt brusque des ac-
tivités (3,500 chômeurs en 1946 (Pépin, 1969)). De plus, le développement
de l'industrie de l'aluminium et la construction de nouveaux barrages pen-
dant la guerre ont eu comme effet d'attirer de la main-d'oeuvre de l'exté-
rieur qui s'installe définitivement en région (8,000 immigrants (Pépin,
1969)). Mais ce ralentissement économique est de courte durée grâce en
partie à l'industrie du bois et à l'expansion de l'industrie minière.
D'autres phénomènes sont sources de changements comme l'avène-
ment de nouvelles technologies (appareils électriques, la radio, nouveaux
types de véhicules automobiles). Nous assistons aussi à une nouvelle
poussée de l'urbanisation (particulièrement pendant la décennie des années
'50) d'une importance numérique impressionnante. En se basant sur les
Recensements Fédéraux (annexe II, tableau A), on peut constater qu'entre
1951 et 1961 la population urbaine habitant les municipalités de plus de
5,000 habitants, augmente de 22%, passant de 37 à 55?o. Enfin, l'augmenta-
tion du niveau de vie et l'avènement de la société, de consommation de
masse provoquent aussi de nombreux changements d'ordre culturel (goûts,
comportements, valeurs, etc.).
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IV - DES CARACTERISTIQUES LIANT L'ENSEMBLE DE LA PERIODE 1931-1966;
L'URBANISATION ET LA JEUNESSE DE LA POPULATION
En parlant des années 1931-1961, G. Bouchard écrit: "... par-
dessus tout, cette période est celle de l'urbanisation." Cet énoncé se
confirme facilement en examinant les chiffres de population. Toujours en
utilisant le critère des 5,000 habitants et plus, on peut constater qu'en-
tre 1931 et 1961 la population urbaine passe de 20 à 55%. Elle frisera
les 6OSo (59.6%) en 1966 (Annexe II, tableau A). Pareilles données sous-
entendent plusieurs boulversements sociaux, culturels et économiques
Une autre caractéristique est particulière à la région du Sague-
nay pendant cette période. Compte tenu du contexte québécois durant ces
années, la région affiche une structure de population dominée par les jeu-
nes classes d'âge:
"Depuis la fin du XIXe siècle, on l'a vu, le Québec et la
plupart des régions accusent une tendance plus ou moins pro-
noncée au vieillissement. Dans ce contexte, la région sa-
guenayenne conserve une remarquable jeunesse et cela se vé-
rifie dans chacun des comtés qui la composent.
La chute importante de la fécondité entraînée par
la crise des années trente ne touche pas le Saguenay autant
que le reste du Québec. L'évolution du groupe 0-4 ans tra-
hit à peine ce phénomène. On y décèle la reprise qui a ca-
ractérisé les années d'après-guerre et le déficit des nais-
sances qui accompagne l'arrivée de l'âge de la procréation
des générations creuses nées entre 1930 et 1940, mais tout
cela sans que la faction représentée par les jeunes enfants
s'abaisse sensiblement comme elle fait ailleurs au Qué-
bec."23
En résumé, entre 1876 et 1966, le Saguenay, quoiqu'à certains
égards assez différent, est, comme le Québec, en profondes mutations. On
constate, par ailleurs, que les mutations s'y font un peu plus lentement
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en raison de caractéristiques particulières à sa population. Par contre,
son industrialisation, dans le contexte d'une région de colonisation très
récente et géographiquement loin des grands centres, se fait relativement
tôt. De plus, le processus d'industrialisation semble engendrer, timi-
dement peut-être, certaines concentrations de population surtout à proxi-
mité des industries-clés et dans les plus vieux centres de peuplement
régionaux. Selon nous, ces transformations ont certainement affecté et/ou
conditionné le progrès de la scolarisation québécoise d'abord et régionale
ensuite.
V - SOMMAIRE DE L'HISTORIOGRAPHIE QUEBECOISE DE L'EDUCATION
Marcel Lajeunesse faisait, il y a quelques années (1971), le
bilan suivant de la recherche en histoire de.l'éducation:
"II est assez paradoxal de constater la pauvreté de la recher-
che, au Québec, en histoire de l'éducation. On a soulevé à de
nombreuses reprises, l'importance de l'histoire de l'éducation
comme partie intégrante de l'histoire culturelle du Québec, on a
souligné le particularisme du système d'enseignement québécois;
en dépit de ces affirmations, les chercheurs en histoire se sont
très peu préoccupés de la formation du développement de nos
institutions scolaires. Quand ils l'ont fait, c'était très
souvent pour glorifier leur "aima mater", ajouter un argument à
la mission essentiellement civilisatrice en Amérique du Nord ou
élargir le champ des luttes nationales."24
Notre propre bilan plus récent de la recherche historique de
l'éducation nous porte à croire que la situation n'a guère changé durant
les années - principalement au Québec - puisque très peu d'ouvrages sont
parus au cours des dernières années.^
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Plusieurs raisons sont sans doute à l'origine de ce manque d'in-
térêt de la part des historiens. Mais la principale raison apparaît être
la méfiance et la méconnaissance à l'endroit des sources à caractère quan-
titatif en éducation. Certains auteurs (Audet, 1971; Lessard, 1962; Fil-
teau, Allard, 1969; Dorion, 1979) dénoncent volontiers l'aspect confus et
précaire de celles-ci. Généralement c'est sur des oui-dires ou des études
très partielles (couvrant quelques données sur quelques années) ou encore
en s'inspirant de certaines facettes de la "petite histoire vécue" de cer-
tains officiers responsables du Département de l'Instruction Publique que
la plupart des critiques ont été articulées (voir chapitre 3 du présent
ouvrage). Notons également l'absence de critiques de sources longitudina-
les dans ce domaine, ce qui ne permet pas de savoir comment ont évolué les
sources à travers le temps. Bref, tout se passe comme s'il était impossi-
ble d'exploiter les données disponibles sans créer de fausses impressions.
On semble préférer réaffirmer que ces sources sont truquées, ambiguës, mal
tenues et que de toute façon les principales conclusions sur l'évolution
du système scolaire sont "connues". Alors à quoi bon se donner la peine
de remuer tout ce fouillis indescriptible. L'ouvrage-synthèse de Linteau,
Durocher, Robert (1979) reflète bien la pensée commune des chercheurs sur
cette question:
"A feuilleter les statistiques publiées annuellement par le
surintendant de l'instruction publique, à lire la plupart
des écrits de l'époque sur l'éducation, on pourrait croire
que non seulement le système d'enseignement se porte bien,
mais qu'il progresse à un rythme accéléré. Le nombre d'étu-
diants, d'enseignants et d'établissements augmente de même
que s'accroissent les sommes consacrées à l'éducation...
Pourtant le système québécois est fragmenté, il
manque de coordination entre les parties et il entretient de
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flagrantes inégalités. A part la brèche que réussit à per-
cer l'Etat en créant un système public d'enseignement pro-
fessionnel et technique, l'évolution est plutôt lente et les
défenseurs du statu quo l'emportent généralement sur les ré-
formistes... La même conclusion se dégage lorsqu'on examine
le fouillis des structures et des programmes et lorsqu'on
prend la mesure des effectifs et des ressources dont dispose
le système d'enseignement."26
Pourtant, l'histoire quantitative de l'éducation ne commence-t-
elle pas par une bonne connaissance et une bonne exploitation des sources?
Certains n'ont-ils pas réussi à nous donner un aperçu intéressant des im-
menses possibilités qu'offrent ces sources, aussi compliquées soient-
elles, comme Laberrère-Paulé (1965)?27
VI - BILAN DES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES
A - Emprise du clergé
En ce qui concerne la période qui nous intéresse (1876-1966), le
système scolaire est décrit comme sous la tutelle des Eglises catholiques
et protestantes. Elles l'administrent et le financent en bonne partie,
elles structurent les programmes (contenu et contenant), plusieurs reli-
gieux et religieuses y enseignent également. Certains projets de loi
auraient même été bloqués systématiquement par les pressions soutenues et
répétées du haut clergé (fréquentation scolaire obligatoire, création d'un
ministère de l'éducation, augmentation de salaire aux enseignantes laï-
ques). D'autres projets auraient été mis de l'avant par les clergés ca-
tholique et protestant (restauration de la surintendance, reconnaissance
des scolasticats à titre d'écoles normales, dispense de formation pédago-
gique aux instituteurs laïcs). L'emprise de l'Eglise serait également
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responsable de l'inertie de la haute administration du système scolaire
entre 1875 et 1964 (Audet, Gauthier, 1969).28
B - Effets des programmes et structures scolaires
II y eut plusieurs étapes importantes dans l'évolution des
structures et des programmes scolaires entre 1875 et 1966. Ces étapes ou
changements ont été interprétés comme ayant généralement des effets posi-
tifs sur la fréquentation et l'assiduité scolaires sauf en ce qui concerne
la révision des programmes en 1905 (Audet, 1971).
Louis-Philippe Audet (1971), qui a examiné en profondeur les
changements de programmes entre 1875 et 1959, fait l'analyse suivante:
"C'est en 1873 que fut adopté le premier programme officiel
pour les écoles catholiques et protestantes... Des modi-
fications plus ou moins importantes furent apportées aux
programmes élémentaires plublics (le plus important) en
1888, en 1905, en 1923, en 1929, en 1937, en 1939, en 1948,
en 1951, en 1953, en 1956 et en 1959."29
"On peut distinguer, dans cette évolution historique des
programmes des écoles publiques, quatre étapes principales.
LA PREMIERE, de 1873 à 1923, conserve les appelations ini-
tiales d'écoles élémentaires, modèles et académiques, même
si l'abbé Gaspard Dauth (1873-1940) modifie profondément les
programmes en 1905; la scolarité est alors répartie sur une
période théorique de huit années. LA DEUXIEME ETPAE, de
1923 à 1937, comporte une école publique de huit années
d'abord de 1923 à 1929, puis de onze années, de 1929 à 1937
alors que le primaire supérieur (3 ans) est ajouté au pri-
maire complémentaire (2 ans)...
LA TROISIEME ETAPE de 1937 à 1956, est marquée par
une révision des programmes exigée par l'addition du bloc de
trois années du primaire supérieur. L'année dite prépara-
toire est alors ajoutée aux six années de l'élémentaire pour
constituer un tout de sept années, suivi de deux ans de pri-
maire complémentaire et de trois ans de primaire supé-
rieur.. .
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... LA QUATRIEME ETAPE, de 1956 à 1959 (en réalité
1964-65, jusqu'aux réformes préconisées par la commission
royale d'enquête sur l'enseignement dans la province de Qué-
bec) comporte des écoles publiques divisées en deux sec-
tions, l'école élémentaire de sept années et l'école secon-
daire de cinq années."
C - Effets de certaines lois et certains règlements sur l'évolution
de la scolarisation
Gendreau et Lemieux (1977) examinent les principales lois et
les principaux règlements touchant l'éducation. Il ressort de leur analy-
se que les lois de 1876, 1898, 1943, 1946, 1961, 1963, 1964 (2), 1965 (2)
et 1966 (4) ont été d'une relative importance pour le développement du
système scolaire. On remarque une concentration de ces lois et règlements
pendant les années '60. Si l'on met celles-ci de côté pour le moment, on
constatera que les 85 autres années (1875-1960) sont marquées par quatre
règlements importants soit. En 1875, il y a abolition du Ministère de
l'Instruction Publique et restauration de la surintendance. En 1898,
c'est la création et l'unification des bureaux d'examinateurs à Québec (il
, y sera cependant supprimé en 1939). La loi de 1943 apparaît -êfcfe—- comme
l'étape majeure dans la législation alors qu'il y a adoption d'une loi sur
la fréquentation scolaire obligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans; enfin, la
loi de 1946 supprime les dettes des commissions scolaires mais, en même
temps, met celles-ci sous la tutelle du gouvernement.
Il faudra attendre 1961 pour qu'une nouvelle loi d'importance
soit sanctionnée. On commande une commission royale d'enquête sur l'en-
seignement. De 1963 à 1966, les cinq volumes du Rapport Parent sont pu-
bliés et plusieurs événements s'enchaînent: 1964, le bill 60 institue le
Ministère de l'Education et le Conseil Supérieur de l'Education. La même
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année, "l'Opération 55" est lancée et vise la réorganisation des commis-
sions scolaires en commissions régionales. Soulignons également en 1965
et 1966 que plusieurs arrêtés en conseil permettent d'apporter certaines
nuances au système en vigueur et de le rendre plus fonctionnel.
En résumé, les lois et règlements scolaires (autres que les ré-
formes des programmes en vigueur) distinguent quatre étapes importantes.
De 1875 à 1898: on réorganise le système scolaire autour du Surintendant
et du D.I.P.. De 1898 à 1939: on centralise des bureaux d'examinateurs à
Québec. Ensuite, de 1943-46 à 1961: l'instruction est obligatoire jus-
qu'à l'âge de 14 ans et le gouvernement, par les lois de 1943 et 1946
(mettant en tutelle les e s . ) , commence véritablement à affirmer son
influence sur le système scolaire. Enfin, les années 'soixante (également
appelées la période de la grande réforme) de l'enseignement confirment
définitivement cette tendance de la main mise de l'Etat sur l'éducation
avec la Commission Parent, la création du M.E.Q., l'opération 55 et quel-
ques arrêtés en Conseil.
VII - DE QUELQUES OUVRAGES SUR L'HISTOIRE DE L'EDUCATION AU SAGUENAY
Si les ouvrages sur l'histoire de l'éducation au Québec sont peu
nombreux, ceux qui ont un caractère régional (au Saguenay ou ailleurs)
sont d'une extrême rareté. On doit se contenter ou bien d'historiques
pour certaines institutions d'envergure^
 0(J bien de mémoires qui ont été
diffusés lors des audiences de la Commission Parent , ou bien encore de
minces passages disponibles dans quelques études sur la région du Sague-
nay->4 ou d'ailleurs . La meilleure façon de reconstituer une histoire
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régionale de l'éducation paraît être de la faire soi-même en consultant
certaines sources qui sont disponibles (R.S.I.P., S.E., R.F., etc).
A - Similitudes entre le Québec et la région du Saquenayt
éléments de la problématique
L'histoire régionale de l'éducation apparaît assez conforme à
celle de l'ensemble du Québec. Le système scolaire y est sous la dépen-
dance du clergé, il comporte plusieurs institutions privées et met généra-
lement de l'avant les valeurs véhiculées par les humanités classiques. La
région, comme toutes les autres, a dû se conformer et s'adapter aux chan-
gements de programmes scolaires, aux changements de structures d'enseigne-
ment ainsi qu'aux lois ayant un impact sur l'éducation. Elle aura égale-
ment fait face, évidemment, aux diverses "crises" mondiales (crises écono-
miques, guerres, révolution technologique).
Nous sommes également porté à croire, du moins rien ne nous
oblige à penser autrement, que les problèmes de base: la désuétude des
écoles, le manque de place et d'entretien, le recrutement du personnel en-
seignant, la formation des maîtres, les carences dans le matériel scolaire
et le financement (salaires, bâtisses, taxation) ont hanté les régionaux
comme partout ailleurs.
Donc, à priori, nous pensons que la problématique du développe-
ment de l'éducation des Saguenayens ne devrait pas être foncièrement dif-
férente de celle de l'ensemble du Québec. Certaines particularités sont
cependant à souligner et devront aussi être l'objet d'examens attentifs.
31
VIII - LES PARTICULARITES REGIONALES
A - Son isolement
Au XIXe siècle, son isolement, que nous avons souligné anté-
rieurement, aurait accentué tous les problèmes déjà aigus dans l'ensemble
de la province (recrutement du personnel, distribution de matériel, recen-
sement scolaire, inspection des écoles, présence en classe, coûts de
transport). Si bien que nous croyons qu'avant la construction de la ligne
de chemin de fer reliant l'est à l'ouest de la région et son ensemble au
reste du Québec, le développement de l'éducation des régionaux a été tout
à fait inconstant, voire même quasi anarchique.
B - L'homogénéité de la population
L'homogénéité de la population nous oblige à éliminer de la pro-
blématique tout élément historique originant de la réalité anglo-protes-
tante et néo-québécoise.36
C - Différences entre son histoire socio-économique et
l'évolution des comportements socio-démographiques
Aux XIXe et XXe siècles, comme la plupart des régions du Québec,
le Saguenay a dû faire face aux mêmes conjonctures de développement et de
crises économiques et obéir aux mêmes lois du marché. En cela, même au
XXe siècle, que les modèles de comportements socio-démographiques ressem-
blent davantage au Québec du XIXe siècle. Soit une très grande fécondité,
une jeunesse exceptionnelle de sa population, des surplus démographiques
importants et une urbanisation avec une faible densité et qui tarde à
émerger.
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IX - LES DEFIS DE LA RECHERCHE ACTUELLE
A - Le choix d'indicateurs de qualité
Nous croyons qu'il est indispensable, si l'on veut évaluer la
progression de la scolarisation, d'utiliser des indicateurs de qualité.
En effet, la scolarisation sous-entend toute une gamme d'éléments les plus
divers, soit autant quantitatifs (inscriptions, fréquentation, obtention
de diplômes, persévérance scolaire, etc.) que qualitatifs (qualité de
l'enseignement, pédagogie, matières scolaires, examens, contrôles, tra-
vaux, uniforinisation des livres, formation des maîtres et le reste).
Toutes ces variables et plusieurs autres encore font partie intégrante de
la problématique de la scolarisation. Plusieurs de ces éléments, surtout
du côté des variables qualitatives, suscitent de nombreux problèmes d'in-
terprétatïoh. Le chercheur, quelles que soient ses intentions, ne pourra
s'empêcher d'évaluer la qualité de la scolarisation par rapport à des
critères subjectifs (vision politique, religion, définitions, etc.).
L'évolution quantitative pose également des problèmes. Il s'a-
git en partie de problèmes liés aux caractéristiques de chaque région et à
la possibilité ou non d'identifier dans des sources potentielles, des élé-
ments pouvant bien définir chaque facteur de la scolarisation.
B - Vérifier le modèle général
Grâce aux recherches de plusieurs auteurs, nous sommes en mesure
d'identifier trois facteurs particulièrement importants qui sont rattachés
à la scolarisation. Il s'agit des inscriptions, de la fréquentation sco-
laire (réelle) et de la persévérance à l'école. Ces trois éléments re-
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viennent constamment dans les discussions des chercheurs comme des fac-
teurs-clés. En bref, la problématique générale que les historiens soulè-
vent stipule que malgré les bonnes intentions qui augmentent progressive-
ment vis-à-vis de l'école (les inscriptions scolaires) d'une année à l'au-
tre dans la population, plusieurs facteurs viennent à toutes fins prati-
ques contrecarrer les efforts de recrutement. Ce qui se traduit par des
absences et abandons scolaires fréquents. De plus, même quand la fréquen-
tation scolaire réelle réussit à faire des progrès, l'élève moyen ira à
l'école seulement pendant quelques années (on parle souvent de 5 ou 6 ans
ou de l'équivalent d'un cours primaire) et sans même prendre la peine
d'obtenir son diplôme. D'où l'importance de vérifier la progression de la
"persévérance" à l'école (la progression du nombre d'années scolaires
qu'ont complétées les inscrits).
C - Confronter l'évolution du système scolaire et les changements
sociaux en prenant comme thème la scolarisation
Pour cela, il faudra mettre au point des grilles de lecture
(voir chapitre 4) suffisamment souples pour définir à la fois l'évolution
de la société (changements sociaux) et celle du système scolaire québécois
et/ou saguenayen. Selon nos prévisions, la scolarisation de la population
devrait afficher une augmentation relativement constante, quelle que soit
la conjoncture. Toutefois, il sera aussi intéressant de dégager les dif-
férentes sous-périodes qui semblent stimuler ou freiner la progression de
la scolarisation. Nous déterminerons ainsi comment les événements (quelle
que soit leur nature soit: économique, démographique, scolaire ou politi-
que et leur origine, locale, nationale ou internationale) se répercutant
sur la scolarisation de la population.
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D - Faire ressortir les liens entre l'urbanisation et la scolarisation
L'urbanisation est généralement considérée comme un des résul-
tats de l'industrialisation. Elle sous-entend également divers types de
changements chez les individus et les familles (environnement, habitat,
structure des ménages, valeurs, comportements sociaux et culturels, be-
soins, etc.). Elle serait donc, à nos yeux, une manifestation "engloban-
te", qui entraîne une vaste gamme de changements sociaux. Il existe de
nombreuses recherches sur les différents changements inhérents à l'urba-
nisation. Parmi elles, nous croyons que la scolarisation est une manifes-
tation importante.
E - Vérifier le fondement de certaines hypothèses traditionnelles con-
cernant les événements marquants de l'évolution du système scolaire
Nous aimerions vérifier si certaines observations ponctuelles,
n'ayant pas jusqu'à présent de fondement statistique, peuvent se vérifier
dans la région. Il s'agit de la lière guerre mondiale (1914-1918) qui au-
rait fait prendre conscience de la nécessité de développer des écoles où
il existe un apprentissage technique (en raison de l'évolution de la méca-
nisation accentuée pendant cette période). Une autre hypothèse tradition-
nelle concerne spécifiquement l'impact sur les inscriptions scolaires et
la persévérance à l'école provoqué par l'avènement du primaire intermé-
diaire (1923) et supérieur (1929). Une autre hypothèse, contradictoire
mais largement véhiculée, met en évidence la crise des années '30 et son
effet négatif sur le taux de scolarisation et positif sur la motivation à
la fréquenter plus assidûment (une sorte de pride de conscience sociale
sur le rôle de l'école et la nécessité d'une formation plus adéquate).
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II semble que la conscription aurait provoqué un certain ralen-
tissement du progrès de la scolarisation chez les jeunes ayant atteint
l'âge légal de travailler (14 ans) et de s'enrôler (17 ans ou plus). Par
ailleurs, cette hypothèse serait verifiable surtout chez les garçons.
Un peu à la même époque, la loi de la fréquentation scolaire o-
bligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans (1943) fait figure d'une véritable ré-
volution. Son impact anticipé est double; les inscriptions vont atteindre
des niveaux records et surtout vont inciter les jeunes à poursuivre leurs
études plus longtemps.
Enfin, on ne peut passer sous silence l'importance accordée d'a-
bord à "l'explosion démographique de l'après-guerre"^^ (baby boom) et à
l'impact de la réforme des années '60 (Rapport Parent) et tout ce qui
s'ensuit (création du M.E.Q., "opération 55", gratuité scolaire, intégra-
tion des divers secteurs de l'enseignement et ainsi de suite). Ceci se
traduirait par une très forte augmentation de tous les indicateurs de la
scolarisation dès le début des années '50, avec une autre poussée en 1960.
F - Les hypothèses concernant les sous-groupes
1) Les sexes:
Gérald Fortin (1971), dans son analyse des habitants de Ste-
Julienne, affirme que les filles du monde rural étaient plus scolarisées
que les hommes, conscientes qu'elles étaient de leur rôle d'éducatrices de
la famille et de gardiennes du savoir jusqu'à ce qu'elles se marient ou
deviennent institutrices (très rarement les deux à la fois). Ce modèle de
développement culturel, toujours selon le même auteur, se serait effrité à
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mesure que l'urbanisation progressait dans les différentes régions. C'est
tout d'abord au village puis à la ville que l'école vient remplacer la
famille comme diffuseur des connaissances nécessaires à la survie des
individus (à leur travail notamment). C'est à partir de ce moment que les
garçons surtout fréquentent en plus grand nombre et plus longtemps l'éco-
le, supplantant lentement les filles comme consommateurs et même comme
diffuseurs des connaissances.
2) La scolarisation rurale et urbaine
Toujours selon Fortin (1971), s'il est vrai que les modèles de
développement culturel sont différents dans les villes et à la campagne,
nous croyons aussi que le taux de scolarisation devrait être différent
dans les deux ensembles.
3) Les écoles primaires et les autres écoles
Selon Louis-Philippe Audet (1971), il existe une grande diffé-
rence entre l'évolution de l'école primaire, représentant le modèle d'éco-
le traditionnel, et les autres écoles, plus inspirées par les changements
sociaux (voir également le tome I du Rapport Parent à ce sujet). Que ce
soit par rapport à l'école secondaire publique ou privée où on allie les
connaissances générales au commerce et au développement de la science, ou
à l'école "technique" qui veut répondre aux besoins de la société indus-
trielle, la progression des effectifs du primaire et des autres écoles
serait nettement distincte non seulement en proportion (ce qui est fort
prévisible) mais aussi en tant que modèle de développement.
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X - LE PRINCIPE INTEGRATEUR
A la lumière de ces divers phénomènes, nous formulons l'hypothè-
se suivante: entre 1876 et 1966, à la suite des événements cités plus
haut, la scolarisationn de la population du Saguenay devrait s'accentuer
lentement et progressivement mais aussi significativement. Cette hypothè-
se, si elle se vérifiait, prouverait que les transformations qui ont surgi
pendant la réforme des années 'soixante, et qui résultèrent en une scola-
risation beaucoup plus étendue, se tramaient depuis un bon moment déjà.
Elle tendrait à prouver aussi indirectement l'interaction existant entre
l'urbanisation de la population et la scolarisation puisque ce phénomène
est en progression continue pendant toutes ces années.
Dans les pages qui suivent, nous tenterons de vérifier ces hypo-
thèses grâce à l'élaboration de deux corpus de données. Nous prendrons
soin cependant d'établir d'abord leur fiabilité respective par des estima-
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CHAPITRE 2
LE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME SCOLAIRE
INTRODUCTION
Avant de brosser un tableau de l'évolution des structures et du
fonctionnement du système scolaire québécois, nous aimerions signaler que
dans ce domaine il existe plusieurs bons ouvrages de référence. Leur per-
tinence et même leur exhaustivité font qu'il serait prétentieux de croire
que nous apporterons, sur ce thème, des informations supplémentaires.
C'est pourquoi ce chapitre ne met l'accent que sur les éléments pouvant
éclairer la problématique actuelle. Pour cela nous entendons décrire le
système scolaire québécois. Il sera notamment question de sa structure,
de son évolution et de son fonctionnement entre 1876 et 1966. Comme cette
période est souvent conditionnée par des événements antérieurs, certaines
réalités précédant 1876 seront quelquesfois mises en évidence.
I - LA STRUCTURE DU SYSTEME SCOLAIRE
A - Le "Supra-système" scolaire
1) Le surintendant
Pour comprendre les pouvoirs et les fonctions du surintendant de
l'Instruction Publique, il faut remonter à la période de l'Union (1841-
1867):
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"C'est la loi de 1841 qui créa le poste de surintendant de
l'instructin publique. Faite à l'intention du Canada-uni,
la loi prévoyait d'abord un seul surintendant. Le gouver-
neur nomma un surintendant honoraire et lui adjoignit deux
assistants, un pourle Haut et l'autre pour le Bas-Canada.
Les lois de 1843 pour le Haut-Canada et de 1845 et 1846 pour
le Bas-Canada inscrivirent cette séparation dans la législa-
tion en prévoyant deux postes de surintendant. Le surinten-
dant du Bas-Canada (Québec) avait comme fonction de distri-
buer les fonds publics, contrôler l'état des écoles, faire
des suggestions aux autorités locales dans l'application de
la loi et préparer, pour la législature, un rapport annuel
sur l'état des écoles publiques... Son autorité s'étendit
graduellement. La loi de 1846 lui accorda un secrétaire et
un commis; celle de 1851 lui adjoignit un corps d'inspec-
teurs régionaux, qui contribuèrent à étendre son action.
C'était le début du département de l'Instruction publique
qui devait être vraiment organisé en 1857. De plus, la loi
de 1856 lui donna le contrôle des écoles normales, sur la
certification des maîtres et sur les comptes des commissions
scolaires."1
Entre 1875 et 1964, le "Supra-système" scolaire ou, si l'on pré-
fère, la fiàute administration du système est demeurée inchangée.En plus
d'avoir liquidé le Ministère de l'Instruction Publique fondé en 1867, la
loi de 1875 abroge celle de 1868 et rétablit la Surintendance en y inclu-
ant toutefois de nouvelles fonctions. Désormais le Département de l'Ins-
truction Publique sera administré par le Surintendant en poste, aidé d'un
conseil (existant depuis 1856) dont il sera le président. Ce dernier sera
également un membre à part entière de chacun des comités et sous-comités
de ce dit conseil et responsable de la préparation du budget de l'éduca-
tion.
On constate cependant, dans les faits, une diminution des pou-
voirs du surintendant au profit du secrétaire du D.I.P. (qu'on lui a
octroyé en 1946). Ce dernier, administrativement parlant, est beaucoup
mieux en mesure que le surintendant de contrôler l'information qui circule
dans l'ensemble du système (voir: Audet, 1964; 1971).
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2) Le Conseil de l'Instruction Publique
En 1875, le CI.P. est divisé en deux comités principaux. Le Comité
catholique et le Comité protestant. Progressivement entre 1875 et 1908,
ces deux comités deviennent de plus en plus autonomes. En 1908, les deux
unités ne se réunissent que séparément. Cette division donna naissance à
toutes fins pratiques à deux systèmes d'enseignement distincts.
Depuis 1875, les évêques sont membres de droit du comité catho-
lique; les autres membres laïcs sont nommés par le Surintendant. Le
CI.P. est chargé de débattre les problèmes rencontrés en rapport avec
l'amélioration et/ou la survie du système scolaire (financement, enseigne-
ment, projet de loi, etc., etc.). Ces problèmes sont généralement discu-
tés dans différents comités "thématiques" qui analysent la situation et
font les recommandations au surintendant ou encore (comme ce dernier fait
partie en principe de chacun de ces comités) directement au gouvernement
en place. Le CI.P. est appuyé dans son action par les commissions sco-
laires et les inspecteurs d'écoles.
3) Les commissions scolaires
Les commissions scolaires sont composées de commissaires de dis-
tricts élus par la population.
... la loi de 1841,... confiait aux conseils de district,
qui venaient d'être établis, le soin de diviser les parois-
ses et cantons en arrondissements scolaires, de remettre à
ces arrondissements leur part de subventions d'y faire pré-
lever les sommes nécessaires à la construction et à l'entre-
tien des écoles. Chaque canton ou paroisse devait élire
cinq ou sept commissaires d'école chargés de choisir et d'a-
cheter un emplacement pour l'école, d'en surveiller la cons-
truction et l'entretien, d'engager des instituteurs, de ré-
gler le cours d'études et choisir les manuels. Dans les ci-
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tés et villes qui ne faisaient pas partie des districts nou-
vellement créés, le conseil municipal était investi des mê-
mes pouvoirs pour l'établissement et le maintien des écoles.
On sentit cependant le besoin de dissocier complètement les
corporations scolaires locales. Les propriétaires fonciers
et habitants de chaque municipalité étaient appelés à élire
chaque année, parmi les personnes possédant des biens d'une
valeur nette d'au moins 250 livres (£250) dans la province,
commissaires d'écoles pour trois ans.
L'administration interne de chaque commission scolaire est faci-
litée par l'élection (entre les commissaires) d'un président et d'un se-
crétaire-trésorier. La e s . gère les écoles situées sur son territoire
(budget, équipement, livres, infrastructures et bâtiments), veille à
l'exécution du recensement scolaire, fait parvenir une partie des statis-
tiques sur les écoles dont elle est responsable (construction, répara-
tions, revenus, dépenses, statistiques sur les inscriptions., etc.), per-
çoit les dons et subsides (qui seront remplacés par les taxes directes)
dans le but de faire fonctionner les écoles et payer les commissaires, les
officiers, les institutrices ou instituteurs. Elle (l'administration) est
également responsable de l'embauche du personnel scolaire (enseignants,
directeurs ou autres).
4) L'inspectorat
Le système scolaire possède ses propres moyens de contrôle et de
vérification. L'inspectorat est composé d'inspecteurs d'écoles nommés par
le Surintendant. En théorie, l'inspecteur pouvait provenir de n'importe
quel milieu, cependant les différents Surintendants qui se sont succédé
ont de plus en plus fréquemment opté pour une sélection parmi les anciens
instituteurs et/ou commissaires d'école. Les inspecteurs sont en charge
de l'inspection des écoles d'un territoire donné appelé district. En
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1910, on nomme un inspecteur général. En 1930, l'inspectorat est restruc-
turé. On nomme des inspecteurs régionaux qui supervisent les inspecteurs
de districts et de sous-districts.
L'inspecteur se charge de visiter CHACUNE DES ECOLES de son dis-
trict et de prendre en note les carences et anomalies (dans l'enseigne-
ment, dans les apprentissages, dans la formation des maîtres, équipements
scolaires des enseignants, bâtisses, etc.) et de relever les présences à
l'aide des registres et de vérifier les chiffres "mis à jour" des inscrip-
tions. Habituellement, les inspecteurs utilisaient un formulaire dans le-
quel étaient énumérées toutes les informations dont le Surintendant et/ou
le CI.P. avait besoin pour apporter des améliorations et prendre des
décisions. Le nombre de visites dans chaque école est passé de 4 en 1851
(année de création dfficïelIeTà deux en 1859 puis à une seule à partir de
1930. Les statistiques n'étaient cependant relevées qu'une seule fois,
soit pendant la dernière visite annuelle (ou la seule) qui se faisait
généralement entre les mois de janvier et juin de chaque année (voir Cri-
tique de source, chap. 3).
L'étendue de chaque région, district et sous-district était ex-
trêmement variable. Généralement deux critères étaient employés pour la
création de districts ou la scission de districts en sous-districts,
soient la densité de population et l'étendue de territoire. Le premier
critère a nettement dominé l'autre à mesure que le Québec s'urbanisait et
que les moyens de communication se perfectionnaient.
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Un peu perdues dans les conjonctures administratives, il arri-
vait que les unités d'inspection et les regroupements de ces unités (dis-
tricts ou régions) ne correspondent pas aux régions "naturelles". Ils
(les regroupements) visaient uniquement l'économie de temps et d'argent en
raison des délais de plus en plus nombreux entourant la publication des
rapports et des statistiques de l'instruction (voir Critique de source
chap. 3).
8 - Le système scolaire proprement dit
1) Le système scolaire catholique
Le système scolaire catholique comprend deux unités: une fran-
cophone et une anglophone.3 chez les francophones, trois groupes d'écoles
existent: les écoles.publiques, les écoles indépendantes ou privées et
celles relevant de divers ministères (et non du D.I.P.). Chaque groupe
est représenté par plusieurs catégories d'écoles. Lesdites catégories ont
changé de configuration entre 1875 et 1964.
Dans les écoles publiques, il y avait surtout des écoles primai-
res qui ont tout d'abord été formées des écoles primaires élémentaires,
primaires modèles et primaires académiques. Viennent par la suite (1923)
s'ajouter les écoles primaires intermédiaires ou complémentaires et pri-
maires supérieures en 1929. Ce sont ces deux dernières catégories qui,
fusionnées, deviendront les écoles secondaires publiques en 1956.
Réservées presqu'exclusivement aux filles, les écoles ménagères
(qui deviendront instituts familiaux) et les écoles normales font partie
des écoles publiques.
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Dans le groupe des écoles privées nous retrouvons les collèges
classiques, les universités et les écoles indépendantes (de toutes catégo-
ries). Les écoles relevant de divers ministères sont: les écoles spécia-
les, les écoles d'agriculture, de coupe de bois, de pêche, industrielles,
de métier, etc.. Bref, toutes les écoles donnant un apprentissage tech-
nique.
Chez les anglophones, il existe deux groupes: les écoles publi-
ques formées des "Elementary Schools" et les "High Schools". Ainsi que
les écoles privées dont la seule véritable institution à avoir existé fut
le collège Loyola. Dans sa forme et son contenu, ce sous-système ressem-
ble presqu'en tout point à celui des protestants que nous examinerons à
l'instant.
2) Le système scolaire protestant
Le système scolaire protestant est composé de deux groupes
d'écoles. Les établissements publics, qui comprennent les "Elementary
Schools" et les "High Schools", et les écoles privées, constituées essen-
tiellement des Universités. Dans la région du Saguenay, ce système, comme
celui des anglophones catholiques, est à peu près inexistant. Nous avons
d'ailleurs intégré les quelques individus recensés (le plus fort total de
protestants recensés entre 1876 et 1966 est de 843 individus dont 85 sont
des francophones. Ce qui représente 0,89% des individus en 1966. Le plus
fort total d'anglophones catholiques recenséa durant la même période est
de 1,266 individus en 1966 également, soit 1,4% de tous les individus
inscrits. Tout cela pour un grand total de 2,3?o de la clientèle scolaire
au Saguenay) comme protestants ou comme catholiques anglophones avec les
catholiques francophones sans distinction.
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II - L'EVOLUTION DU SYSTEME SCOLAIRE
Entre 1875 et 1964, la "super-structure" administrative du sys-
tème ne se modifia à peu près pas. Par contre, les programmes scolaires
et les divisions d'apprentissage (années scolaires) se transformèrent à
plusieurs reprises au cours des 91 années étudiées. Voici comment a gros-
sièrement évolué ce système et quelles ont été les justifications de ces
changements à travers le temps, d'un cycle d'étude à un autre. Comme il
existe un excellent ouvrage5 relatant l'évolution du système scolaire qué-
bécois, nous avons pensé mettre en évidence quelques faits dominants de
l'évolution du système saguenayen.
A - Caractère de l'évolution du système scolaire au Saquenay
Tout d'abord soulignons qu'il n'existe à notre avis que deux
grandes catégories d'écoles au Saguenay entre 1876 et 1956. Les écoles
"pré-scolaires et primaires" dont la très grande majorité sont publiques
et les "autres catégories d'écoles". Ces dernières comprennent les écoles
secondaires privées, les écoles normales ou scolasticats, les écoles "spé-
ciales et les autres" (de métiers, commerce, industrielles, agriculture,
ménagères, etc.). La première catégorie regroupe 80% et plus, selon les
époques, des élèves jusqu'en 1956.
En 1956, après une réforme importante des programmes et des
structures scolaires, on assiste à la naissance des écoles secondaires pu-
bliques, qui sont issues de l'union des écoles primaires intermédiaires et
primaires supérieures mais dont le cours, jusque là, ne peut que diffici-
lement se comparer au cours secondaire (classique) privé. C'est justement
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ce défi que tente de relever la réforme de 1956. Notons cependant que dès
1929, les écoles primaires supérieures ont permis à plusieurs jeunes d'ac-
céder aux collèges et aux universités.
B - Les grandes étapes du développement des écoles
pré-scolaires et primaires
Les écoles pré-scolaires et primaires ont évolué beaucoup au fil
des années. De 1873 à 1923, elles comprennent trois cycles. Entre 1873
et 1888, ces cycles comprennent quatre années en tout: deux années de
primaire élémentaire, une année de primaire modèle et une année de primai-
re supérieur. Entre 1888 et 1905, l'élémentaire est prolongé de quatre
années, les écoles primaires modernes et primaires supérieures de deux ans
chacune. Après 1905, les structures demeurent les mêmes jusqu'en 1923
mais le programme devient d'une complexité inouie comme le rapporte Gérard
Filteau (1954): "La première année d'étude exigeait deux ou trois années
scolaires; ... les six premières années ne pouvaient être complétées en
Q
moins de neuf ans."
La seconde phase en est une de transition. Car, de 1923 à 1937:
il existe des écoles maternelles (facultatives). On ajoute aussi des
écoles primaires complémentaires (2 ans) en 1923 et primaires supérieures
(3 ans). Ces modifications marqueront la structuration de l'école publi-
que pour l'ensemble des années ultérieures. En effet, de 1937 à 1964, les
structures scolaires demeureront à toutes fins utiles inchangées. Elles
seront constituées d'une année de maternelle facultative, de 7 années de
cours élémentaires, de 2 ans de cours complémentaires et de 3 ans de cours
supérieurs (en 1956, l'union de ces deux derniers cycles portera le nom de
secondaire public).
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C - Les grandes étapes du développement des écoles
"autres que primaires"
Entre 1873 et 1910, fréquenter les écoles "autres que primaires"
ne pouvait signifier autre chose que fréquenter le Séminaire de Chicou-
timi. En 1911, l'école normale9 des filles est fondée à Chicoutimi. A
partir de 1916, s'ajoutent lentement d'autres types d'écoles spécialisées
(spéciales, ménagères, techniques, de métier, du soir, etc.). A la fin
des années 'vingt, un autre collège classique pour garçon voit le jour à
Mistassini (Juvénat St-Bernard) et une autre école normale de jeunes fil-
les (Roberval, 1927). En 1943, les collèges classiques pour filles sont
officiellement reconnus; ils étaient autrefois considérés comme des écoles
primaires complémentaires ou supérieures. Quelques temps après (1945), la
région du Saguenay se fait l'initiateur québécois des- "sections classi-
ques". Cette initiative, partie de la e s . d'Arvida et approuvée par Mgr
Georges Melançon, évêque de Chicoutimi, met en scène principalement les
communautés des frères enseignants (oblats et maristes principalement) et
vise à ériger un cours secondaire public pour les garçons de langue fran-
çaise calqué, en quelque sorte, sur les séminaires ou collèges classiques
privés. Ces institutions vivront quelques dix ans dans l'illégalité avant
d'être officiellement reconnues (voir: Audet, 1971, p. 372).
La Réforme de 1956 donne un coup d'envoi sans précédent aux éco-
les secondaires. Finalement en 1964, les écoles techniques de métier et
autres sont intégrées aux écoles secondaires publiques. Les collèges pu-
blics, de même que les universités, intègrent à leur tour les écoles nor-
males, les instituts pédagogiques, les instituts technologiques et les
trois dernières années du cours classique traditionnel.
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III - LE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME SCOLAIRE
Parler du fonctionnement du système scolaire sur une période de
91 années est une lourde tâche car le système a été en constante évolu-
tion. Nous tenterons tout de même d'illustrer le fonctionnement de ce
système en mettant l'accent sur la région du Saguenay. Le processus admi-
nistratif y est plutôt lourd (comme dans toutes les régions périphéri-
ques). Souvent il s'écoule plusieurs années avant qu'une décision majeure
ne soit prise. Ajoutons encore quelques mois si cette décision doit être
entérinée par un projet de loi. Nous croyons cependant nécessaire de dis-
tinguer ici l'administration courante de la haute administration.
A - La gestion courante ou la base du système
Au Saguenay comme ailleurs, l'école est l'unité administrative
de base. Pendant longtemps, l'école de rang à classe unique y représente
l'école-type:
"Une école de rang, bâtie au coût de $1,200, où enseigne une
jeune fille de 17 ans pour moins de $200 par année à des
élèves de 6 à 14 ans regroupés dans un même local,... C'est
ce genre d'école qui domine dans les 11,825 municipalités
recensées en 1931."10
Les quelques écoles d'un même district sont sous la responsabi-
lité de la commission scolaire qui en assure la survie financière, le re-
nouvellement de la clientèle, de son matériel, de son infrastructure et la
distribution des salaires grâce surtout au secrétaire-trésorier. En réa-
lité, cependant, plusieurs tâches administratives reviennent à l'institu-
trice (plus de 80% des enseignants sont des filles). Elle doit tenir à
jour les registres d'inscriptions et de présences, administrer un program-
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me imposé par le Conseil de l'Instruction Publique, souvent sans le maté-
riel nécessaire à son assimilation (livres, tableaux, crayons, etc.).
Cette situation se retrouve dans les régions éloignées où, de plus, une
inflation due aux coûts de transport vient ajouter à ces difficultés déjà
assez considérables. Cette même personne veillera également à maintenir
l'ordre et la discipline en classe en s'adressant à des gaillards faisant
quelquefois sont âge et deux fois son poids, à chauffer les lieux et y
faire le ménage...
Il faudra attendre dans les années 'vingt et l'arrivée du pri-
maire intermédiaire (1923) puis supérieur (1929) pour que, surtout en
ville, on commence à ériger des édifices à plusieurs étages et à classes
multiples. Ces écoles remplaceront, une à une jusqu'au milieu des années
'cinquante, puis plusieurs à la fois, les écoles de rang ou de village
décrites précédemment. C'est du moins cette impression que nous laisse
les R.S.I.P. à ce sujet:
"L'école rurale à divisions multiples (1 classe avec plu-
sieurs niveaux) souffre d'un manque de personnel compétent.
Ces classes dans trop de cas, voient partir les titulaires
qualifiées qu'attirent de plus en plus les classes à divi-
sion unique (1 classe pour chaque niveau) des villes et vil-
lages."^
"Les petites écoles, les écoles de rang, disparaissent à un
rythme très rapide... Au cours des quatre dernières années
(chez le secteur catholique)... le nombre de classes à divi-
sions multiples (3 divisions et plus) a diminué de 40?o. Il
ne représente plus 17% du nombre total. Ces classes ne
reçoivent qu'envrion 14% des élèves de la province."
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B - La haute gestion du système scolaire
La "haute gestion" est assurée, comme on le sait, par le Dépar-
tement de l'Instruction Publique. Le Surintendant aidé du conseil fixe
les objectifs. Les inspecteurs d'une part et les secrétaires-trésoriers
des e s . d'autre part servent d'agents d'information au D.I.P. et aux e s .
et fournissent des renseignements sur le dit système tout en aidant les
écoles et commissions scolaires à atteindre les objectifs fixés par le
Département.
Ce processus qui s'échelonne sur une année ou plus est conti-
nuel. Souvent les dirigeants avant de prendre des décisions jugées trop
problématiques attendront de voir si la situation se renouvellera dans les
années suivantes.- En attendant, ils se contenteront de dénoncer plus ou
moins sévèrement, par la voix du Surintendant, les situations ou éléments
non défectueux.
Si toutefois les blâmes doivent se transformer en action et que
ces actions nécessitent des changements dans les lois ou règlements, le
département sensibilisera14 ie gouvernement en place par des pressions ou
suggestions, qui devront elles aussi suivre un long processus d'accepta-
tion ou de refus de la part des élus du peuple. Il le transformera en loi
ou en décret seulement si cela est jugé nécessaire. D'ailleurs les exem-
ples de projets de lois qui meurent au feuilleton sont nombreux (ins-




Donc, le système scolaire, en plus de subir les pressions de
l'environnement comme nous l'avons appris au chapitre 1, doit adapter éga-
lement sa structure et son fonctionnement en contournant certaines exigen-
ces administratives internes qui donnent l'impression que le système sco-
laire est lent à réagir et à s'adapter. Malgré cela, on doit admettre que
celui-ci a évolué et s'est transformé avec les années. Nous verrons dans
les chapitres qui vont suivre comment les élèves, cette fois, ont été for-
cés de s'adapter à leur tour aux changements sociaux qui ont été nombreux
entre 1876 et 1966. Comment se sont-ils comportés à travers ce même sys-
tème scolaire qui est en constante interaction avec l'environnement so-
cial, économique et culturel?...
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recensées séparément par le D.I.P. dans les R.S.I.P., ils relèvent en
réalité des mêmes commissions scolaires. Après ententes tacites entre
les évêques des deux communautés, les écoles dites "catholiques anglo-
phones" ont pu se distinguer, par leur forme et leur contenu, des éco-
les catholiques francophones (voir: Audet, 1971).
: Ces chiffres proviennent des S.E. (clientèle scolaire) de 1965-66 en-
tre les pages 50 et 57.
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les inspecteurs. Souvent d'ailleurs ces derniers recommandaient au
D.I.P. qu'une école soit "déclassée" ou une autre reclassée. Ainsi
des élèves qui croyaient suivre un cours modèle ou supérieur pouvaient
très bien, en raison de la piètre qualité de l'enseignant ou des
apprentissages, se retrouver en primaire élémentaire. L'inverse était
également vrai. De toute façon, peu d'élèves se donnaient la peine de
se présenter aux examens de passage des différents cycles. Cependant,
c'est la progression constante de la tenue d'examens de passage d'un
cycle à l'autre qui a réglé toute contestation du niveau d'enseigne-
ment d'une école. Ces derniers témoigaient du niveau réel atteint par
l'élève.
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Au début des années '40, on inclut les scolasticats au nombre des éco-
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de toute façon). A partir de 1954, l'école normale comportait trois
cours distincts (Brevet C et B (une année chacun) d'une part et Brevet
A (de 4 ans) d'autre part). Le Brevet C est supprimé en 1962. Le
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deux autres).
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Dans ce chapitre, chacune des sources utilisées seront définies.
Ne seront retenues que les principales données quantitatives et/ou quali-
tatives. Un tableau sommaire de leur évolution permettra entre autre d'i-
dentifier les lacunes, omissions, ou autres carences des données à carac-
tère quantitatif. Certaines comparaisons des chiffres existant dans les
deux principales sources utilisées évalueront les écarts numériques et de
pourcentages existant entre celles-ci. Enfin, les méthodes de relevés
pratiquées par les deux principaux organismes impliqués dans l'élaboration
de ces documents de travail (dates de relevés, provenance des chiffres,
etc.) seront confrontées.
Compte'tenu du caractère régional de cette étude, la critique
s'asseoira surtout sur des données touchant la région du Saguenay. Afin
de rendre justice au choix des variables exploitées (les trois facteurs de
la scolarisation et les détails de chacun d'eux), les données sélection-
nées ont été limitées aux inscriptions scolaires par groupe d'âge, par
sexe, par catégorie d'école et par niveau. Enfin, pour permettre l'évalu-
ation du taux de fréquentation scolaire, nous avons recensé les présences
moyennes au cours, telles que relevées par les inspecteurs d'écoles.
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Les sources utilisées regroupent les seules données quantitati-
ves existant sur le système scolaire québécois, soit: les Rapports du Sur-
intendant de l'Instruction Publique, les Statistiques de l'Enseignement,
les Recensements Fédéraux et finalement l'Aperçu Annuel de l'Instruction
Publique du Canada. Les deux premières publications (les R.S.I.P. et les
S.E.) sont reliées et même indissociables, car la seconde (S.E.) n'est,
après 1914-1915, que le prolongement des R.S.I.P. (voir Statistiques de
l'Enseignement, p. 70). Les deux autres (R.F. et A.A.I.P.) sont également
liées entre elles puisqu'elles sont toutes deux compilées par le Bureau
Fédéral de la Statistique (Statistiques Canada).
Ce chapitre contient également un bilan des critiques sur la
qualité des sources formulées par les "historiens" .de l'éducation qui ont
utilisé des données à caractère quantitatif. Dans l'ensemble, les obser-
vations faites rejoignent celles recueillies à partir des Introductions
Générales des R.S.I.P. ainsi que des Rapports des Inspecteurs d'Ecoles as-
signés à la région saguenayenne (in: R.S.I.P.). Quelques nuances ont dû
cependant être apportées. Elles découlent de la spécificité régionale de
notre étude.
PREMIERE PARTIE: PRESENTATION DES SOURCES
I - LES RAPPORTS DU SURINTENDANT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
A - Définition
1) Bref historique des R.S.I.P.
Les R.S.I.P. existent depuis 1841 mais ne commencent véritable-
ment qu'à recenser les effectifs scolaires qu'en 1853, grâce à l'initia-
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tive du Conseil de l'Instruction Publique du Bas-Canada. Pendant une
courte période (1867-1875), ces rapports disparaissent et sont remplacés
par les Rapports du Ministère de l'Instruction Publique» C'est pendant
ces années que sera fondé le premier Ministère de l'Instruction Publique,
conséquence de l'obtention de la responsabilité exclusive de l'éducation
par les provinces de l'A.A.N.B..
Cependant, ce nouveau ministère est mis en vedette par ses pra-
tiques douteuses de patronage et une administration des plus incompéten-
tes. De plus le Haut-Clergé voit d'un mauvais oeil l'implication de
l'Etat dans l'éducation et n'appuie jamais le nouvel organisme. Tous ces
événements sont très bien relatés par Louis-Philippe Audet (1971) de même
que Vitrice Lessard (1962). Le M.I.P. est donc rapidement sabordé et
meurt avant même d'avoir atteint un minimum d'efficacité administrative.^
Donc, à partir de 1875, les R.S.I.P. redémarrent pour ne s'éteindre défi-
nitivement, sous ce nom, qu'en 1964. Cette disparition découle de la
création de l'actuel Ministère de l'Education.
2) La raison d'être des R.S.I.P.
Le but premier des R.S.I.P. demeure principalement le dénombre-
ment de la population scolaire. Cependant, ce rapport est beaucoup plus
polyvalent. Entre autre, il permet de connaître: la vision officielle
des gouvernants et des gens d'Eglise sur l'éducation de la population,
leurs buts, leurs défis, leurs contraintes et les lacunes du système sco-
laire, de même qu'il permet une prise de conscience du travail quasi quo-
tidien de nombreux "agents d'éducation" que sont les enseignants, les com-
missaires d'école, les secrétaires-trésoriers des commissions scolaires,
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les inspecteurs d'écoles, les membres du Conseil de l'Instruction Publi-
que. Il est possible d'y retrouver le nom des inspecteurs, la description
géographique des districts d'inspection, les listes de prix destinés à
encourager l'éducation de même que les récipiendaires de ces prix. On y
relate également plusieurs descriptions physiques d'écoles de toutes caté-
gories (rang, village, ville, cité, métropole), de bibliothèques; de pro-
grammes scolaires, etc.. Plus qu'une simple photographie, les R.S.I.P.
présentent un véritable "film" de notre système d'éducation entre le mi-
lieu du XIXe siècle et la seconde moitié du XXe siècle.
B - Les éléments que nous avons observés à l'intérieur des les R.S.I.P.
Notre étude se définissant comme une étude régionale, c'est dans
cette perspective qu'ont été sélectionnés certains sous-ensembles de ces
rapports, en fonction de leur pertinence par rapport à la période (1876-
1966) et à la région observées (le Saguenay).
Nous avons notamment retenu les INTRODUCTIONS GENERALES des
R.S.I.P., écrites par le Surintendant lui-même, dans lesquelles il résume,
critique et analyse les données, remarques et suggestions faites tant par
les inspecteurs d'écoles que par les secrétaires-trésoriers, les commis-
saires d'école, les évêques, les curés et autres. Aux suites desquels il
fait ses critiques et recommandations.
Cette tranche des R.S.I.P., constitue la pièce principale des-
dits rapports (autant en volume qu'en qualité) parce qu'elle retient les
éléments essentiels de l'ensemble de la publication officielle d'une année
à l'autre. Par contre, sauf en de très rares occasions (événements excep-
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tionnels), la région du Saguenay y est peu présente, si ce n'est à travers
l'analyse générale de la situation québécoise. En fonction de notre pré-
occupation particulière concernant la région, nous avons cru pertinent
d'exploiter une autre section des R.S.I.P., soit les Rapports des Inspec-
teurs d'Ecoles. Nous nous sommes limité aux rapports portant sur le
Saguenay et le Lac St-Jean. On y trouve des évaluations quantitatives
(chiffres) et qualitatives (tenue, enseignement, programmes, etc.) des
écoles de la région. Mais seules les évaluations quantitatives ont été
retenues.
Ces rapports évoluent au fil des années. De 1876 à 1923, on
parle d'abord de districts scolaires. Puis après 1923, on fonde les sous-
districts à mesure que la densité de la population augmente. On ajoute
même (en 1923) une instance administrative que l'on nomme les inspecteurs
régionaux. Fait à noter cependant, lesdites régions ne correspondent pas
nécessairement aux entités régionales "naturelles" reconnues (voir défi-
nition, chap. 1). C'est ainsi, par exemple, que le Saguenay (Lac St-3ean)
se voit assimilé à la région de Québec (1930-1945), puis à celle de la
CÔte-Nord (1945-50). Même, après l'apparition des districts urbains (dans
les années '50) qui sont tantôt de 10,000 habitants et plus (1956), tantôt
de 30,000 habitants et plus (1961) et même de 50,000 habitants et plus
(1966), le secteur rural du Lac St-Jean est regroupé (dans les rapports en
question) avec le Bas-du-Fleuve (entre 1951 et 1961).
La plupart du temps, il est possible quand même de reconstituer
assez aisément l'entité régionale désirée grâce aux rapports des inspec-
teurs d'écoles qui divisent les districts en sous-districts. Les sous-
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districts constituent une partie plus homogène des régions administrati-
ves. A une certaine époque (1946-1956) cependant, seules les critiques
qualitatives sont reconstituables sur le plan régional. Les chiffres,
eux, ne sont dévoilés que pour les grandes régions administratives décri-
tes précédemment (donc impossibles à compiler).
Enfin, la progression des Annexes, Tableaux ou encore Appendices
Statistiques des R.S.I.P. a été observée pour les années où ils étaient
disponibles. Car ces statistiques (voir plus loin) disparaissent de cette
source après 1913 et y réapparaissent ensuite en 1946 (voir Statistiques
de l'Enseignement). Cette dernière section demande un approfondissement
particulier. En effet, si les deux autres sections des R.S.I.P. offrent à
peu près le même contenu - on parle ici des Introductions Générales et des
Rapports des Inspecteurs d'Ecoles - les Annexes Statistiques évoluent
davantage.
C - L'évolution des Statistiques contenues dans les R.S.I.P.
entre 1876 et 1966
1) Quelques considérations générales
Ces statistiques portent sur des années scolaires. Il y a donc
toujours chevauchement de deux parties d'années civiles (ex.: 1875-76,
1880-81, etc.). Le chevauchement regroupe généralement les mois de sep-
tembre à décembre de la première année et ceux de janvier à juin de l'an-
Q
née suivante. Ainsi, les statistiques scolaires de l'année en cours par
exemple, celle de 1876, devraient officiellement nous informer de l'état
de la population scolaire au 30 juin 1876. Or, tel n'était pas toujours
le cas.
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En effet, les chiffres officiels pouvaient provenir ou bien des
inspecteurs d'écoles ou bien des secrétaires-trésoriers des commissions
scolaires^"
 ej. ces d e r ni e r s ne faisaient pas leur recensement à la même
période. Par ailleurs, même si les inspecteurs d'écoles devaient nor-
malement relever les inscriptions et les présences en date du 30 juin de
chaque année, une partie seulement, et on imagine assez infime, de ces
chiffres pouvait être considérée comme rapportée effectivement à cette da-
te. Car, leur compilation s'échelonnait en réalité entre janvier et juin
de chacune des années. Or, aucune annotation à l'intérieur ou à l'exté-
rieur de la source indique qu'un réajustement statistique ait été fait
dans le but d'uniformiser la date du relevé.
2) La périodisation
Afin de rendre plus facile la compréhension de l'évolution des
sources, une figure (figure 1) a été élaborée à la page suivante. Celle-
ci servira tout au long du chapitre de repère. Il s'agit d'une synthèse
de l'évolution générale des sources. Des spécifications sont donc né-
cessaires et feront l'objet d'un compte rendu à mesure que les diverses
sources seront mieux définies.
a) La période de 1875-76 à 1913-14
Pour cette période les statistiques des R.S.I.P. sont, toute
proportion gardée, utilisables. En effet, il s'agit, à notre avis, malgré
les difficultés de l'époque, d'une source pertinente pour la documentation
régionale. Cependant, les données quantitatives sont au départ très limi-
tées. En fait, elles progressent lentement mais en s'accumulant. Ainsi,
au tournant du siècle (entre 1896 et 1901) les informations quantitatives
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atteignent un niveau respectable (il est possible de suivre cette progres-
sion à l'aide de l'annexe 1 qui nous donne la recensement de la population
scolaire des R.S.l.P. et des S.E.).
Les statistiques des R.S.l.P. comprennent plusieurs parties ou
grands tableaux, comme il a été dit précédemment; les diverses données
contenues dans ces tableaux évoluent pendant la période, mais leur cadre
général (titres et objectifs) demeure assez constant. Les principaux
tableaux sont: Le coût de l'enseignement donné par les bilans périodiques
des secrétaires-trésoriers des e s . (comptabilité des commissions sco-
laires) par comté municipal et les statistiques générales des inspecteurs
d'écoles (distribution des inscriptions scolaires par groupe d'âge, sexe,
langue maternelle.et religion). Quelques ajouts viennent ensuite: à par-
tir de 1893, on relève les inscriptions scolaires par niveau.
En 1910-11, les statistiques deviennent plus spécialisées qu'au-
paravant. Eles sont scindées en sous-parties. Les statistiques se rap-
portant aux enfants en âge de fréquenter l'école (5-15 ans) et aux élèves
qui y sont inscrits sont dévoilées soit par groupe d'âge, soit encore par
catégorie d'écoles. Ainsi, la source recense les élèves inscrits aux re-
gistres des écoles élémentaires, modèles et académiques (ces trois catégo-
ries comprenaient à elles seules plus de 95* des enfants qui fréquentaient
l'école) par groupe d'âge, sexe et comté. Ces statistiques proviennent
des secrétaires-trésoriers des commissions scolaires. Il n'est cependant
pas encore question des écoles secondaires et/ou collèges classiques (du
moins officiellement) avant 1914. Mais il est déjà possible à cette épo-
que d'en connaître les statistiques grâce aux Rapports des Inspecteurs
d'écoles.
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Enfin, pendant toute la période (1876-1914), les R.S.I.P. com-
prennent de petits tableaux à l'intérieur desquels nous reconnaissons les
limites des districts d'inspection, les municipalités qui obtiennent des
octrois, de même que les listes des pensionnés (enseignants) officielle-
ment reconnus par le Département de l'Instruction Publique.
b) Entre 1914-15 et 1944-45
Le fait majeur de cette période est la "disparition" des statis-
tiques par comté et/ou par région. Elles sont en effet transférées dans
les Statistiques de l'Enseignement en 1914, après la fondation du B.S.Q.
(Bureau de la Statistique du Québec).12
 Les données statistiques du rap-
port se limitent au résumé général des statistiques de la province fait
par le Surintendant, en plus d'un tableau nous donnant les chiffres des
maisons d'écoles construites ou réparées par comté.
c) Entre 1945-46 et 1962-6313
Pendant cette dernière période, les statistiques sur l'instruc-
tion reviennent dans les R.S.I.P. sous le nom tout d'abord de Statistiques
(1945-1949) puis de Tableaux Statistiques (1950-1955) et enfin sous l'ap-
pellation Sta^ i:sjy£uej_de_JJJE£is£iajTejnerrt (1956-963). Les raisons offi-
ciellement invoquées par le B.S.Q. pour motiver ce transfert sont: les
retards de plus en plus considérables^* dans les dépôts de ces statisti-
ques, en plus des pertes importantes de plusieurs spécialistes du B.S.Q. à
cause de la guerre 39-45 (voir les Statistiques de l'Enseignement ci-bas).
Or, ces statistiques sont très réduites par rapport à ce qu'elles étaient
antérieurement.
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En effet, de 1946 à 1956, plus aucune statistique régionale ne
correspond à la réalité saguenayenne telle que nous l'avions définie, car
les régions identifiées sont purement aléatoires. Elles unissent d'autres
régions en partie ou en totalité et ne publient que des chiffres valables
pour l'ensemble de ces régions. Entre 1957 et 1963, certaines données sur
la région du Saguenay peuvent être récupérées. •*
II - LES STATISTIQUES DE 1'ENSEIGNEMENT
A - Définition
Les Statistiques de l'Enseignement existent depuis 1914-15.
Elles débutent en même temps que le B.S.Q. (Bureau de la Statistique du
Québec). Elles se composent essentiellement de statistiques sur l'ins-
truction publique antérieurement publiées dans les R.S.I.P.. Elles pro-
viennent soit des inspecteurs d'écoles, soit des secrétaires-trésoriers
des commissions scolaires.
Les raisons du transfert des données du Département de l'Ins-
truction Publique au B.S.Q. sont à la fois administratives et profession-
nelles. Tout d'abord, parce que tous les phénomènes de la vie publique
(hygiène, travail, industrialisation, urbanisation, instruction, etc.) à
l'époque étaient "comptabilités" par le B.S.Q., ceci permettait un meil-
leur rendement administratif. C'est aussi parce que les personnes en
charge étaient considérées comme "experts" de la statistique, et que cela
était plutôt rare en ce début de vingtième siècle. Ceci dit, le but offi-
ciel de la création des Statistiques de l'Enseignement était d'enrichir
les données récupérées dans le secteur de 1'instruction en multipliant les
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tableaux et analyses statistiques. Les extraits qui suivent témoignent
assez bien de l'esprit avec lequel cette mutation s'est produite:
"Naguère, ces statistiques faisaient partie du rapport du
Surintendant de l'Instruction au milieu duquel elles étaient
en quelque sorte noyées par les nombreux documents que con-
tient ce volume...
Les statistiques publiées antérieurement par le
Surintendant de l'Instruction Publique étaient déjà fort
développées, les plus développées peut-être de tous les dé-
partements, il me fait plaisir de rendre hommage à ses
officiers pour l'attention donnée à cette question dans le
passé.
En prenant charge de cette publication, le Bureau
des Statistiques s'est efforcé de mieux coordonner les dif-
férentes parties, afin d'en rendre la recherche plus facile
et la lecture plus agréable. D'autre part, plusieurs ta-
bleaux nouveaux y ont été ajoutés, comme on pourra le
constater."16
B - Leur"contenu
Le contenu des S.E. ressemble aux tableaux statistiques des
R.S.I.P.. Cependant, il y a effectivement multiplication des observations
statistiques.
Après une brève introduction, la première partie fait un résumé
général des statistiques de la province: écoles, enfants recensés en âge
scolaire, enfants inscrits, instituteurs, contributions financières, trai-
tement des enseignants, constructions et réparations d'écoles, etc..
La seconde partie résume les statistiques relatives à l'ensei-
gnement primaire (élémentaire, intermédiaire et supérieur séparément).
Les tableaux identifient donc encore une fois: les écoles, la population
en âge scolaire, la population inscrite au primaire, leur répartition par
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année de cours, leurs présences suivant leur langue et leur religion, le
nombre d'instituteurs et d'institutrices au primaire suivant leur reli-
gion.
Puis, chacune des catégories d'enseignants est étudiée tour à
tour: instituteurs catholiques, protestants, institutrices catholiques,
protestantes, instituteurs religieux et institutrices religieuses. On y
dénombre certaines de leurs caractéristiques: expérience scolaire, di-
plômes obtenus, etc.. Enfin, un tableau particulier nous dévoile les en-
seignements relatifs à la tenue des écoles protestantes, puis aux dépenses
des municipalités scolaires. Chacun des secteurs du primaire, soit: élé-
mentaire, modèle et académique, est détaillé (en plus du résumé général
que nous avons décrit). Dès l'apparition du primaire complémentaire et
supérieur, ces nouvelles catégories sont aussi traitées séparément. Tan-
dis que les anciennes divisions du primaire élémentaire, modèle et supé-
rieur disparaissent peu à peu pour ne constituer qu'un bloc nommé écoles
élémentaires.
Une troisième partie nous dévoile les statistiques relatives à
l'enseignement secondaire. Chez les catholiques il s'agit des collèges
classiques (nombre d'élèves par groupe d'âge, nombre d'enseignants reli-
gieux et laïcs, date de fondation, coût d'entretien, revenus et dépenses).
Chez les protestants, les "High Schools" ou Académies protestantes sont
décrites, selon le même schéma.
Une quatrième partie traite des universités catholiques et pro-
testantes, une cinquième des écoles spéciales (nombre d'écoles et d'élèves
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aveugles, sourds-muets) et une sixième rend compte des écoles du soir
(nombre d'écoles et d'élèves).
De la septième partie à la dixième s'ajoutent avec les années
d'autres catégories d'écoles, telles que les écoles techniques, les écoles
de métiers, les écoles ménagères (qui deviennent instituts familiaux), les
écoles de couture, les écoles de coupe de bois, les écoles d'agriculture,
et autres.
Enfin, la dernière partie fait une rétrospective complète de
toutes les statistiques de la province. La première année, c'est dans
cette partie que l'on retrouve les statistiques relatives aux écoles nor-
males. Dès la seconde année d'opération, une section particulière est
ajoutée. ^
C - Sélection des données en fonction de nos
préoccupations particulières
Comme dans les R.S.I.P., le choix s'est porté sur les statisti-
ques illustrant les inscriptions scolaires - dans la région du Saguenay -
par groupe d'âge, par sexe, par catégorie d'écoles et/ou cycle d'étude et
par année scolaire. Par ailleurs, nous avons retenu quelques statis-
tiques concernant les écoles car catégories, de même que les présences
moyennes en classe pour les écoles où cette statistique était disponible.
Enfin, les chiffres de "la population en âge de fréquentation
scolaire" (par groupe d'âge) appelés après 1943 le Recensement Scolaire
ont été relevés. Cette opération était dirigée par la commission scolaire
et faite en principe par le secrétaire-trésorier de ladite commission.
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Ces chiffres sont disponibles dans les Statistiques de l'Enseignement et
même avant 1914, dans les R.S.l.P. sous l'intitulé: "enfants en âge de
fréquenter l'école et/ou de fréquentation scolaire". Après l'adoption de
la loi de la fréquentation scolaire obligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans
(1943), ces statistiques sont publiées dans un tiré-à-part appelé: Le
Recensement Scolaire. Cependant, ce dernier n'est publié que très spora-
1 Q
diquement.
Idéalement, nous voulions distinguer les inscriptions et la fré-
quentation scolaires rurales et urbaines. Cette statistique n'est cepen-
dant pas disponible dans cette source avant 1943.
D - La progression des Statistiques de l'Enseignement
Entre 1914 et 1945, les Statistiques de l'Enseignement demeurent
assez semblables. Mais elles s'enrichissent tout de même un peu au fil
des ans. Mis à part certains problèmes d'ordre méthodologique (voir cha-
pitre suivant), toutes les statistiques décrites dans les différentes par-
ties du document sont disponibles sous une forme ou l'autre à quelques
exceptions près. L'exemple le plus percutant de lacunes que nous avons
trouvées concerne les présences moyennes dont on ne distingue pas les
sexes. On a de plus éprouvé une grande difficulté à retracer les moyennes
de présences dans les écoles spéciales, de métiers, techniques, ménagères,
19du soir, etc.. Il faut cependant notre que plus de 95% des "écoliers"
fréquentaient l'un ou l'autre des secteurs primaire, secondaire ou normal
jusque dans les années '60. De plus, cette statistique fait défaut après
1943 en raison de l'adoption de la loi sur la fréquentation scolaire obli-
gatoire. u
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En second lieu, nous avond dû considérer les élèves dans les
écoles spéciales, de métiers, techniques, ménagères, du soir, etc., comme
étant de sexe indéterminé puisque le sexe des élèves n'est donné que spo-
radiquement dans ces écoles. On sait que ces dernières étaient adminis-
trées par plusieurs ministères et non par le D.I.P..
Troisièmement, le recensement des jeunes en âge de fréquentation
scolaire entre 1914 et 1920 ne vise que la population ayant entre 5 et 16
ans. De 1921 à 1943, on y ajoute les 16-17 ans. De plus, cette statisti-
que regroupe, pendant toute la période 1914-1943, les jeunes en groupes
d'âge non uniformes. De plus, jusqu'en 1931, les groupes d'âge se che-
vauchent. Ces chevauchements ne sont en réalité qu'un vice de présenta-
21tion. Cette même remarque peut être signalée pour le recensement des
inscriptions scolaires par groupe d'âge.
La période se situant entre 1946 et 1963 marque le retour des
S.E. en annexe aux R.S.I.P.. Les raisons entourant ce "rapatriement" sont
explicitées dans la section précédente, de même que l'essentiel du contenu
des statistiques de cette période. Il faut souligner avec insistance que
la décision de faire cesser les Statistiques de l'Enseignement en 1946
aura des conséquences néfastes pour tout chercheur en étude régionale.
En effet, les douze années où absolument rien n'est utilisable
(1946-1956) condamnent le chercheur en étude régionale à des approxima-
tions qui sont dangereuses si elles ne sont pas assorties d'un certain
nombre de vérifications préalables telles que l'utilisation d'autres sour-
ces et/ou de contrôles des tendances exprimées pour l'ensemble du Québec
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par exemple. Les sept années qui suivent (1957-1963) permettent tout jus-
te de sauver quelques données essentielles mais très générales (nombre
d'inscrits/sexe et catégorie d'écoles) donc rien de comparable avec celles
des années antérieures à 1946.
Enfin, de 1963 à 1966, la "résurrection" des Statistiques de
l'Enseignement en tant que tiré-à-part constitue un atout majeur pour l'é-
tude régionale de l'éducation. Signalons par ailleurs que les nouvelles
5.E. contiennent des données transformées. De 1963 à 1965, on a incorporé
des éléments de démographie "moderne" - telle que nous la connaissons pré-
sentement - c'est-à-dire: des statistiques par groupe d'âge uniforme (de
5 ans) et place dans chaque tableau pour les indéterminés et/ou les incon-
nus. Enfin, on y recense les élèves jusqu'à l'âge de 24 ans, au lieu de
18 ans moins un jour utilisés jusque là. En 1965-66 (et encore aujour-
d'hui), les S.E. sont publiées en deux volumes. Un premier donne les
chiffres de la clientèle scolaire (c'est évidemment celui qui nous a inté-
ressé) et un autre décrit quantitativement les employés du secteur de l'é-
ducation (enseignants, directeurs, professionnels, etc.).
III - LES RECENSEMENTS FEDERAUX
A - Quelques considérations d'ensemble
II existe très peu de données utilisables sur la fréquentation
scolaire dans les R.F.. A tel point que les comparaisons sont à peu près
impossibles à faire entre les R.F. et les R.S.I.P. ou les S.E.. A peine
peut-on en extirper les chiffres de la fréquentation scolaire totale, par
sexe ou encore pour certains groupes d'âge (ex.: 5-14 ans, 7-14 ans ou
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5-24 ans), mais uniquement dans les Recensements Fédéraux De plus, les
statistiques sur la fréquentation scolaire en milieu urbain ne sont compi-
lées que dans les villes de 10,000 habitants et plus.
En fait, ce qu'il y a d'intéressant dans les Recensements Fédé-
raux, ce sont les différents dénominateurs utilisables pour diverses fins
tels que: les chiffres de population par groupes d'âge, de la population
dans les villes de 10,000 habitants et plus, de la population dans les
villes de 5,000 habitants et plus et de la population régionale totale.
Ces données peuvent, en effet, se changer en statistiques de l'éducation.
Il suffit de rapporter les relevés de la population scolaire provenant de
diverses sources sur celles-ci
B - La périodisation
1) De 1881 à 1901
Ces Recensements Fédéraux nous donnent l'état de la population
au 1er avril de l'année de recensement. Si on en juge par les corrections
et les commentaires qui ont été faits sur les recensements du XIXe siècle
- notamment dans les recensements récapitulatifs de 1931, 1941, 1951 et
1961 - il semblerait que les informations qui y sont disponibles doivent
faire l'objet de vérifications avant d'être utilisées ou diffusées. De
plus, la population de la région du Saguenay (Lac St-Jean) est compilée
avec celle de la Côte-Nord (fusion des comtés de Chicoutimi et de Sague-
nay). Malheureusement, nous ne pouvons pas départager cette union cir-
constancielle en ce qui concerne les données existant sur les inscriptions
ou la fréquentation scolaire. De plus, aucune donnée n'est disponible
dans le Recensement de 1891.
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Quant aux données générales sur la population (pop. totale,
sexe, pop. rurale-urbaine, etc.) il est possible d'effectuer des correc-
tifs pour les années où les chiffres ne correspondent pas à l'entité ré-
gionale choisie. En effet, à part le recensement de 1891, les données gé-
nérales sont fournies par municipalité locale. On peut donc soustraire
les chiffres touchant les municipalités "hors-région" du total recensé.
De plus, comme il a été mentionné plus haut, il existe dans les recense-
ments plus récents (1931, 1941, 1951 et 1961) des tableaux récapitulatifs
ou historiques qui permettent aussi de corriger certaines erreurs à ce
chapitre dans les vieux recensements. Aucune de ces révisions n'implique
cependant la publication des chiffres de la population par groupe d'âge
dans les différents comtés.
Les recensements de 1911 et de 1921 pour leur part et comme tous
les autres recensements plus récents nous informent sur l'état de la popu-
lation en date du 1er juin de l'année de recensement.
Du point de vue strictement régional, les recensements de 1911 et de
1921 semblent les pires qui aient été publiés et sous plusieurs aspects.
Tout d'abord, soulignons que peu de détails n'apparaissent qui concernent
les comtés, les régions, localités ou municipalités. A peine peut-on
relever les chiffres de la population totale chez les hommes et les femmes
dans chacun des comtés municipaux. De plus, les données récapitulatives
des recensements à partir de 1931 ont modifié les quelques chiffres dispo-
nibles dans les R.F. de 1911 et 1921.
78
II n'existe donc aucune donnée dans ces recensements sur la po-
pulation régionale par groupe d'âge, aucune donnée non plus sur l'état de
la population rurale-urbaine ou encore sur les principales villes. Bref,
aucune donnée intéressante ne concerne la fréquentation scolaire. Le bi-
lan dans ce domaine se résume, en effet, à un chiffre dénombrant la fré-
quentation scolaire chez les 7-14 ans en 1921. Aucune distinction n'est
faite entre la fréquentation scolaire masculine et féminine.
2) Les recensements de 1931, 1941, 1951 et 1961
Les recensements de 1931 à 1961 semblent les plus riches qui ont
été publiés autant en ce qui concerne la population en général que la fré-
quentation scolaire. De plus, l'existence de données récapitulatives nous
permet, comme on l'a vu, de corriger certaines données antérieures. Dé-
plorons cependant l'inexistence de données récapitulatives concernant la
scolarisation et la population par groupe d'âge à l'échelle régionale.
3) Les recensements de 1956 et 1966
Les recensements de 1956 et 1966 ne renferment aucun renseigne-
ment sur la fréquentation scolaire. Ils contiennent seulement les carac-
téristiques générales habituelles de la population (groupe d'âge, sexe,
etc.) ce qui permet tout de même leur utilisation partielle pour les fins
de notre recherche.
C - Analyse de leur contenu
Mise à part les caractéristiques générales de la population con-
sidérées comme le dénominateur de nos données sur la fréquentation scolai-
re (quelle qu'en soit la provenance), les recensements fédéraux possèdent
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presqu'en exclusivité les données sur la scolarisation rurale-urbaine.
Malheureusement, ces dernières statistiques ne sont disponibles qu'entre
1921 et 1941, ce qui en diminue beaucoup la valeur puisqu'à cette époque
déjà, il existait au moins une ville de 5,000 habitants au Saguenay et que
c'est ce critère (les 5,000 habitants) qui aurait été le plus réaliste
pour définir les municipalités urbaines.
Par ailleurs, il n'existe pas de données sur la scolarisation
par groupe d'âge. Les seules données qui font référence aux âges et/ou
aux niveaux scolaires sont celles des R.F. de 1951 et 1961.
IV - L'APERÇU ANNUEL SUR L'INSTRUCTION PUBLIQUE DU CANADA
Bien que cette source débute en 1926, il n'existe aucune donnée
concernant les régions avant 1931. Entre 1931 et 1938, on reconnaît les
chiffres de la fréquentation scolaire au Saguenay par sexe, de même que
dans les villes de 10,000 habitants et plus. Entre 1942 et 1948, les
seules données disponibles dans cette source concernent les différentes
provinces canadiennes. Nous n'avons donc utilisé cette source que pour
compléter et/ou comparer les données avec celles déjà relevées ailleurs.
DEUXIEME PARTIE: LES SOURCES STATISTIQUES EN EDUCATION:
QU'EN PENSENT LES CHERCHEURS?
I - INTRODUCTION
La plupart des historiens de l'éducation qui se sont intéressés
à l'aspect quantitatif de son évolution se sont vite aperçus qu'une partie
très importante des statistiques disponibles ne peuvent actuellement être
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critiquées sur une base comparative. De plus, ceux qui s'y sont risqués
(Ryan, 1966; Lessard, 1962; Filteau, Allard, 1969), n'ont pu comparer
qu'une toute petite partie des statistiques sur le système scolaire.
C'est pourquoi la majorité des critiques de sources statistiques de l'édu-
cation portent sur les circonstances entourant les travaux nécessaires au
recensement du système scolaire comme tel. On attribue, en effet, à cer-
taines partiques "inquiétantes" ou à des facteurs incontrôlables, l'ensem-
ble des imperfections desdits documents. Il faut aussi noter que la plu-
part des analyses sur les statistiques de l'éducation ont été réalisées à
la fin des années '50 et durant les années '60.
Par ailleurs, les sources sont assez difficiles à consulter. Il
n'existe en effet que peu de définitions et de renvois qui précisent leur
contenu. H est aussi courant que l'on change ou ajoute de nouvelles don-
nées sans nécessairement en aviser le lecteur. Tant et si bien que le
profane s'y pert facilement (ces dernières remarques sont moins pertinen-
tes en ce qui concerne les R.F.). Il faut donc "deviner" plus ou moins le
contenu spécifique de ces sources. Dans la majorité des cas cela nous
semble possible grâce à l'existence d'ouvrages "parallèles" explicitant le
fonctionnement du système scolaire (voir chapitre 2 sur cette question).
Dans cette seconde partie, un bilan des critiques des chercheurs
sera fait concernant les statistiques officielles du système d'enseigne-
ment. Bilan qui sera assorti de certaines critiques personnelles issues
d'observations effectuées à travers les sources en raison du peu d'ouvra-
ges récents sur la scolarisation et de l'intérêt particulier portant sur
la région du Saguenay. L'attention sera portée surtout sur les données
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touchant de près ou de loin à la scolarisation (inscriptions, fréquenta-
tion et persévérance à l'école). Pour mieux situer ces statistiques,
elles seront répertoriées selon la division du travail de chacun des offi-
ciers recenseurs du système scolaire soit: a) les secrétaires-trésoriers
et b) les inspecteurs d'écoles.
II - LE TRAVAIL DES SECRETAIRES-TRESORIERS DES C.S.
A - Les relevés de la population en âge scolaire
C'est de l'avis de plusieurs la recensement de la population en
âge scolaire ou le Recensement Scolaire qui demeure l'élément le plus ar-
bitraire non seulement du travail des secrétaires-trésoriers mais de l'en-
semble des officiers du système scolaire. A vrai dire, la très grande
majorité des critiques s'adresse avant tout à ce Recensement Scolaire. De
plus, après un bilan exhaustif de ces critiques, bien que très explicites,
celles-ci apparaissent concentrées majoritairement sur la période située
entre 1911 et 1916. Cette période semble restreinte pour être considérée
comme représentative de l'ensemble des 91 années couvertes par l'étude ac-
tuelle.
"... Deux recensements s'effectuaient chaque année dans les
municipalités scolaires. Le premier celui des inspecteurs
d'écoles, s'échelonnait du 15 janvier au 30 juin et ne com-
prenait que les élèves inscrits, le deuxième celui des Se-
crétaires-Trésoriers des Commissions Scolaires s'effectuait
en septembre de chaque année dans chaque municipalité sco-
laire. Il comprend un relevé de la population en âge sco-
laire en plus du chiffres des inscriptions."^
C'est en raison des querelles sur l'Instruction obligatoire ra-
nimées par la parution du Recensement Fédéral de 1911 que les politiciens
82
de l'époque (voir note 6) se sont acharnés sur le travail des secrétaires-
trésoriers. Certains chercheurs (Lessard, 1962; Ryan, 1966; Filteau et
Allard, 1969) ont repris et/ou analysé les différences importantes enre-
gistrées entre la population en âge scolaire relevées par les secrétaires-
trésoriers des e s . et celles du Recensement Fédéral de 1911. Nous y
reviendrons très bientôt (voir p. 83 et suivantes). Au tableau suivant,
nous constatons un sous-dénombrement se situant entre 11 et 13?o du Recen-
sement Scolaire pour la population ayant entre 5 et 15 ans dans l'ensemble
du Québec en 1911, par rapport aux données du Recensement Fédéral.
TABLEAU 1
DIFFERENCES ENTRE LES RECENSEMENTS FEDERAL ET SCOLAIRE DE 1911 CONCERNANT
LA POPULATION AYANT ENTRE 5 ET 15 ANS POUR L'ENSEMBLE DU QUEBEC
Sources: Le recensement fédéral de juin 1911 et le recensement scolaire
de septembre 1911.






















Des exemples identiques ont été donnés par Lessard (1962), Ryan
(1966), Filteau et Allard (1969). Ces différences qui illustrent la si-
tuation dans l'ensemble du Québec semblent tout de même représenter, en
nombre absolu, des omissions assez importantes pour chacune des municipa-
lités du Québec. "Réparti sur les 1,700 municipallités ce chiffre
(58,017) représente 34 enfants d'âge scolaire par municipalité qui sont
24
non recensés."
Enfin, Lessard (1962) note un autre exemple intéressant dans la
même période (1913-14). En effet, à l'échelle du Québec, le nombre de
filles entre 7 et 15 ans (148,427), qui ont été recensées par les secré-
taires-trésoriers, est inférieur à celui des inscriptions scolaires
(161,276) pour cette même catégorie de population, soit une différence de
12,849 individus de sexe féminin à l'échelle du Québec.
1) Les causes de ces sous-dénombrements
On convient aisément de la pertinence de ces remarques. Cepen-
dant, presque tous les arguments invoqués, tant par les chercheurs, les
journalistes que les politiciens sur le mauvais travail effectué par les
secrétaires-trésoriers des commissions scolaires, se rapportent au recen-
sement de 1911 et aux années qui le suivent immédiatement. Cela nous ap-
paraît insuffisant pour critiquer celui-ci jusqu'en 1943 (dernière année
où le Recensement Scolaire fait partie des Statistiques de l'Enseigne-
ment) . Par ailleurs, ces exemples généraux pour l'ensemble du Québec ne
semblent pas s'appliquer intégralement à la région du Saguenay. En effet,
la méthode utilisée par Lessard (1962) qui consistait à calculer une
moyenne afin de déterminer le nombre d'omissions pour chaque municipalité
84
semble trompeur. Car, les raisons de ces omissions ou erreurs d'estimé
sont en grande partie liées au recensement ou à l'absence de recensement
dans les grandes villes. Ce même Lessard (1962) qui a fouillé la période
1911 à 1916, en raison de l'abondante documentation qui se rattache à la
parution du Recensement Fédéral de 1911 et des dénonciations parlementai-
res et extra-parlementaires qu'il a engendrées, révèle aussi les raisons
invoquées par le Département de l'Instruction Publique et par le Surin-
tendant en titre M. J.-C. Magnan:
"Magnan admit que l'absence de recensement scolaire dans les
grandes villes comme Montréal, Québec, Sherbrooke, Trois-
Rivières, etc. (...) ne permettent pas d'avoir des statisti-
ques absolues sur le nombre d'enfants d'âge scolaire. Néan-
moins "la portion accordée aux villes en s'appuyant sur la
population rurale comparée avec la population urbaine donne
une base acceptée en statistiques".
Or, le Saguenay en 1911 ne possède qu'une seule ville de moyenne
importance soit Chicoutimi avec ses 5,880 habitants (d'après le Recense-
ment Fédéral de 1911).26
D'ailleurs jusqu'en 1911, peu de critiques à l'endroit des se-
crétaires-trésoriers avaient été formulées par les inspecteurs d'écoles du
Saguenay. Dans l'ensemble, ceux-ci se disent généralement satisfaits de
leur travail. Les critiques formulées visent quelques individus seulement
et portent sur l'aspect financier (trésorerie) de leur travail. C'est du
moins cette impression que laissent entrevoir les principales remarques
des inspecteurs à ce sujet:
"Les secrétaires-trésoriers, en général, s'acquittent bien
de leurs devoirs. Ils ont partout rendu leurs comptes en
juillet dernier, à la satisfaction des intéressés."
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"Les secrétaires-trésoriers, ainsi que les commissaires,
m'ont donné satisfaction. Ces fonctionnaires sont bien dis-
posés, je les remercie pour leur assiduité à m'accompagner à
chacune de mes visites, ainsi que MM. les curés, les parents
et autres amis de 1'éducation."28
"Les secrétaires-trésoriers tiennent généralement bien leurs
comptes."2°
"Les secrétaires-trésoriers à l'exception de trois ou quatre
s'efforcent de bien remplir leurs devoirs et de payer régu-
lièrement les institutrices à la fin de chaque mois."
"Les secrétaires-trésoriers, ce rouage si important de notre
organisation scolaire, remplissent assez bien leurs devoirs,
quoiqu'un petit nombre sont d'une négligeance qui n'a d'ex-
cuse que l'insouciance des commissaires. Aussi dans ces mu-
nicipalités les écoles laissent à désirer."
Après 1911, la situation régionale change aussi. Les critiques
à l'endroit des secrétaires-trésoriers des e s . sont plus négatives. Les
"régionaux" rejoignent donc leur collègues du reste de la province sur
plusieurs points. Cependant, les critiques concernent plus spécifiquement
les recensements des jeunes en âge de fréquentation scolaire. De plus,
jamais on ne signale de carences sans les nuancer à l'aide de certains ar-
guments ou situations de faits. D'ailleurs, les critiques rejoignent en
plusieurs points les situations énoncées précédemment.
"D'une part, le recensement des secrétaires-trésoriers n'est
pas toujours fait avec toute l'exactitude voulue; d'autre
part quelques écoles indépendantes (ou privées) ne fournis-
sent aucune statistique au département. Il y a là un pro-
blème important qu'il importe de résoudre le plus tôt pos-
sible."32
"Le recensement est presque toujours fait. Tant que la loi
n'attribuera pas des honoraires aux secrétaires-trésoriers
pour faire ce travail, la situation restera la même."-'3
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2) Le mode de recensement
En ce qui concerne le dénombrement de la population, nous esti-
mons que la méthode employée pour le mener à terme devient l'un des prin-
cipaux facteurs de sa réussite. A Statistique Canada, même au début du
siècle, et malgré les difficultés de transports et les appréhensions des
personnes interrogées sur leur famille et/ou ménage (particulièrement au
Québec), les contrôles fréquents et règlements sévères imposés par les
dirigeants de l'organisme portent à croire que les données sur la popula-
tion, résultant du Recensement Fédéral ont plus de chances d'être précises
que celles provenant du recensement effectué par les secrétaires-tréso-
riers des commissions scolaires. En effet, peu de contrôles à ce sujet
étaient imposés par les commissaires. D'ailleurs, ce travail en tant que
tel n'était pas rétribué en supplément au salaire prévu des secrétaires-
trésoriers, contrairement aux recenseurs fédéraux. De plus, personne ne
vérifiait les calculs effectués par les secrétaires-trésoriers, du moins
en ce qui concerne le recensement de la population en âge scolaire. Alors
que plusieurs officiers fédéraux du B.F.S. (Bureau Fédéral de la Statis-
tique) procédaient et procèdent toujours, à de sérieuses vérifications des
relevés effectués par les recenseurs attitrés. Enfin, malgré l'existence
de "graves" remarques provenant des inspecteurs et des surintendants qui
se sont succédé, peu de sanctions véritables étaient en fait exercées con-
tre les secrétaires-trésoriers. On a jamais entendu parler de suspensions
de salaire et/ou de travail ou d'obligation de recommencer le travail à
cause d'un mauvais dénombrement de la population. Nous croyons plutôt
possible que les officiers en charge des représailles se sentaient un peu
gênés de les faire en raison du très faible salaire rattaché à ce poste.
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D'ailleurs, le peu de sévérité des officiers du D.I.P. a donné
lieu à des spéculations sur la façon de procéder des secrétaires-tréso-
riers:
"Les recensements des secrétaires-trésoriers étaient souvent
incomplets, quelques uns se contentaient de copier les re-
gistres des écoles, d'autres ne se donnaient même pas ce
trouble et inscrivaient des chiffres approximatifs.""
"Souvent aussi, les commissaires demandaient aux institutri-
ces de procéder au recensement des enfants d'âge scolaire
dans 1'arrondissement."
Enfin, comme le souligne Ryan (1966) dans un article traduit de
l'anglais et intitulé: "L'Eglise et l'éducation au Québec"-'?
 c e recense-
ment des secrétaires-trésoriers, quelle qu'en soit la qualité véritable,
aurait dû s'effectuer sur une base élargie c'est-à-dire couvrant la popu-
lation non pas entre 5 et 15 ans, comme c'était le cas, mais plutôt entre
5 et 21 ans comme en Ontario ou même encore entre 5 et 24 ans comme dans
les R.F. par exemple. Il est réaliste de penser, par contre, que la solu-
tion québécoise concernant le recensement des jeunes était sans doute ba-
sée sur la réalité de l'époque où peu de jeunes fréquentaient l'école au-
delà de 16 ans révolus. Même dans ce contexte, l'extension du recensement
des jeunes jusqu'à l'âge de 18 ans moins un jour dès 1921 apparaît un in-
dice intéressant, suggérant que les jeunes fréquentent plus longtemps l'é-
38
cole que pendant les années antérieures.
Ces raisons semblent cependant suffisantes pour rejeter l'idée
d'utiliser les recensements des enfants en âge scolaire pour l'établisse-
ment du taux d'inscriptions et de fréquentation scolaires. Il semble pré-
férable d'utiliser les chiffres de population issus des Recensements Fédé-
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raux. D'ailleurs, le Surintendant Magnan aurait fait de même s'il avait
pu:
"Nous l'admettons (en parlant des Recensements Scolaires) il
est loin d'être parfait... il comporte des lacunes graves,
regrettables, mais ce recensement, tel qu'il est n'en cons-
titue pas moins un document sérieux, le seul sur lequel on
puisse actuellement s'appuyer officiellement."
B - Les relevés des inscriptions scolaires
On sait déjà que les secrétaires-trésoriers devaient également
faire parvenir un relevé des inscriptions, en septembre de chaque année.
Ce relevé identifiait le nom de l'école, la catégorie à laquelle elle ap-
partenait, le lieu officiel de sa résidence et évidemment le nombre d'élè-
ves inscrits par sexe. Cependant, c'est seulement en 1895 que les ins-
criptions sont répertoriées par groupe d'âge d'abord sans distinguer le
sexe (il ne le sera qu'en 1901).
Les critiques sur les relevés concernant les inscriptions sco-
laires sont moins précises que celles décrivant le travail de "recenseur
de la population" des secrétaires-trésoriers. Il semble que l'on assimile
globalement tous les travaux exécutés par ces derniers ensemble. Du même
souffle, les chercheurs dénoncent tout travail fait par les secrétaires-
trésoriers. Linteau, Durocher et Robert résument assez bien les appré-
hensions des chercheurs à ce sujet:
"II y a lieu de croire que non seulement les statistiques
relatives à cette question (fréquentation scolaire) n'é-
taient pas toujours recueillies convenablement mais qu'on a
dans certains cas, avantage à les gonfler pour des raisons
financières et idéologiques."
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Cependant, tel n'était pas nécessairement le cas. Il existe une
très grande marge entre ces deux fonctions. La tournée effectuée dans les
écoles dans le but de relever le nombre d'inscrits se faisait avec beau-
coup plus de facilité que le recensement des enfants en âge de fréquenter
l'école. La marge d'erreur nous apparaît beaucoup plus faible également
parce que le maître, en tout cas dans les écoles publiques, devait tenir à
jour le registre inscriptions de même que celui concernant les absences.
De plus, le secrétaire-trésorier pouvait aisément vérifier sur place si
les inscriptions concordaient avec la réalité (constater de visu). Ce
dernier se voyait motivé à le faire en raison de la visite de l'inspecteur
d'école prévue entre janvier et juin de l'année suivante. Il savait per-
tinemment que ceux-ci étaient "payés pour critiquer" et que plus ils mon-
traient de zèle dans leur travail plus leurs chances de promotion étaient
bonnes... Il savait aussi que l'inspecteur réaliserait son propre relevé
d'inscriptions et des présences et que certaines questions lui seraient
posées s'il ne pouvait expliquer les écarts entre ses propres relevés et
ceux de l'inspecteur. Il encourait notamment une dénonciation personnelle
aurpès de la commission scolaire qui l'engage et/ou, ce qui paraît encore
pire, aurpès du Surintendant lui-même.
Enfin, l'aspect social et communautaire du travail des inspec-
teurs d'écoles comme les rencontres avec les curés de chaque paroisse, de
certains marguillers influents, de certains parents d'élèves, sans oublier
la présence presqu'obligatoire du secrétaire-trésorier lors de la visite
de l'inspecteur, nous incitent fortement à croire que les relevés des ins-
criptions étaient généralement en règle et d'une précision assez grande...
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à moins que l'inspecteur lui-même ait des raisons personnelles de modifier
ces chiffres.
III - LE TRAVAIL DES INSPECTEURS D'ECOLES
A - Les statistiques des présences et de fréquentation scolaire
C'est d'ailleurs ce dernier argument (la modification fraudu-
leuse des chiffres) que soulevaient les députés d'opposition en chambre
lorsqu'ils remettaient en cause les statistiques relatives au système d'é-
ducation, particulièrement lors des incidents survenus après la parution
du Recensement Fédéral de 1911. En effet, comme le rapportent Lessard
(1962) et Audet (1969), l'Opposition à Québec soupçonna le D.I.P. et des
inspecteurs de protéger les intérêts du parti au pouvoir en sous-dénom-
brant volontairement la population en âge scolaire et ainsi créer l'illu-
sion que la population se scolarisait massivement. Certains libéraux ont
également profité de cette occasion pour relancer le débat sur l'instruc-
tion obligatoire (voir particulièrement à ce sujet la thèse de Lessard
(1962)). En plus, régulièrement, les chiffres des inspecteurs et ceux des
secrétaires-trésoriers, qui travaillaient pourtant pour la même cause, ne
correspondaient pas toujours, à un point tel que les autorités concernées
ont cru bon d'assermenter tous les inspecteurs de service en 1918-19 et
durant les années précédentes (voir Filteau, Allard (1969)):
"Nous soussignés, Inspecteurs d'écoles catholiques de la
province de Québec, déclarons solennellement: "... Que les
statistiques inscrites dans les mêmes rapports et bulletins
étaient absolument conformes au recensement des secrétaires-
trésoriers et à l'inscription relevée dans les registres de
chaque école."^1
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B - Les présences moyennes
L'une des données importantes que rapportaient les inspecteurs
d'écoles étaient les statistiques sur les présences moyennes des élèves.
Elles sont importantes commele rappellent Linteau, Durocher, Robert (1979)
parce que sans elles: "... il est partiquement impossible d'évaluer ré-
ellement la fréquentation scolaire, car on sait qu'à cette époque il y a
une différence sensible entre élèves inscrits et élèves présents."^
Malheureusement, les chercheurs ont constaté deux carences im-
portantes dans la tenue de ces statistiques. Tout d'abord: les relevés
des présences se limitaient nécessairement aux écoles publiques et, même
pour ces dernières, les présences dans les écoles spéciales, de métiers,
du soir, les écoles techniques, les écoles ménagères, bref, dans les éco-
les autres que primaires, secondaires ou normales étaient irrégulièrement
tenues et/ou omises tout simplement. Ensuite, étant donné la répartition
sur six mois (entre janvier et juin) de ce relevé, cela risquait de donner
une fausse image de la réalité.
Or, ces deux phénomènes ont moins d'impact que l'on croirait à
première vue. Entre 1896 et 1943 (années où ont été conservées les sta-
tistiques sur les présences), plus de 95% des jeunes inscrits dans une
école fréquentaient les écoles primaires, secondaires ou normales. De
plus, si le relevé des présences était réparti sur six mois, le relevé des
inscriptions l'était également. Et les inscriptions tardives et les aban-
dons étaient courants... Bien sûr il demeure cependant à éviter de rap-
porter les présences sur la population en âge scolaire telle que recensée
par les secrétaires-trésoriers des e s . parce qu'elles nous donnent des
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taux artificiellement gonflés. Mais le chiffre lui-même qui était relevé,
quoiqu'approximatif et probablement aussi relatif, n'en demeure pas moins
un indice intéressant. Evidemment son utilisation doit se faire avec une
extrême prudence. Mais judicieusement utilisée cette statistique peut
être justifiée et donner des résultats forts intéressants.
C - Les causes
II existait une multitude de raisons et/ou de phénomènes "natu-
rels" qui prouvaient expliquer l'écart de chiffres entre le recensement
des inspecteurs et celui des secrétaires-trésoriers. La première raison
est sans doute le temps écoulé entre les deux recensements, car entre les
deux événements, il peut survenir des décès, des épidémies, des départs de
familles, des arrivées de nouvelles familles, des abandons scolaires, des
fermetures d'écoles, etc.
Malgré cela, il est fort probable que des erreurs se soient pro-
duites. Mais les causes de ces erreurs prévalaient pour tous: inspec-
teurs, secrétaires-trésoriers et même dans plusieurs cas pour les recen-
seurs du gouvernement fédéral.
Dans les pages qui suivent nous tenterons d'éclairer ces "phé-
nomènes naturels" à travers divers "témoignages" que nous avons recueillis
tant auprès des chercheurs qu'auprès des officiers du Département de
l'Instruction Publique (surintendants, inspecteurs généraux, inspecteurs
de districts).
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1) Les contraintes administratives
Les inspecteurs d'écoles se plaignent que le temps alloué pour
chaque visite soit trop court. Il est en effet le même dans une petite
école de rang et dans une école à classes multiples que l'on retrouve plus
fréquemment au village ou à la ville. Les salaires des secrétaires-
trésoriers sont trop bas. Les conditions de transport étant difficiles,
on aurait souvent besoin de temps supplémentaire pour effectuer le recen-
sement des élèves. Il n'existe pas non plus de loi obligeant les écoles
indépendantes à fournir des statistiques sur leur école. A plusieurs re-
prises des opinions témoignent de ces contraintes:
"L'inspection ne peut se faire de la même façon dans les
campagnes que dans les villes où l'on trouve de 18 à 24
classes et des classes avancées. Cependant, en pratique,
les inspecteurs y consacrent le même temps ou à peu de chose
près que celui que l'on donne à une école de rang. L'Ins-
pecteur pour faire une école ayant un grand nombre de clas-
ses se fait même aider par un quidam afin d'aller vite...
"L'inspection scolaire à Montréal est une blague" disait à
des collègues un Inspecteur chargé d'un des districts de la
métropole."
"(Les écoles indépendantes) ne sont pas de la juridiction de
mon département, mais j'espère que les directeurs de ces
écoles accéderont à la demande que je leur adresse ici de
m'envoyer chaque année un rapport statistique, lequel n'exi-
gerait de leur part que peu de travail et serait d'un grand
intérêt pour le public. Ajourd'hui ces écoles ne comptent
pas dans le dénombrement scolaire..."^
"The work of an inspector: "It was a year of hard work
(1944-45): I travelled 6,000 miles and under difficult con-
ditions most of the time. I gave five pedagogical lectures
of three and half hours each to teaching personnel in the
most convenient contries, attended seven meetings of school
commissionners, devoted thirty-nine hours to examine the
books of secretary-treasurers, fifty-nine hours in visiting
parish priests and suply necessary information to control-
lers of absences; I addressed two hundred and forty-seven
reports of all kinds and nine hundred and eighty-two hours
in the class-room and four hundred and thirty-two hours of
office work."
2) Les conditions routières, climatiques, de santé et d'hygiène
L'arrivée du chemin de fer a fait oublier les nombreux tracas
suscités parles déplacements en longue distance. Mais les inspecteurs de
même que les secrétaires-trésoriers des e s . devaient se rendre dans cha-
cune des écoles en affrontant les pires situations (tempêtes, routes blo-
quées, innondées ou trop accidentées, maladies, mauvais entretien et ainsi
de suite). Les enfants aussi étaient souvent dans l'impossibilité de se
rendre à l'école un peu pour les mêmes raisons:
"En général la fréquentation des écoles est satisfaisante si
on tient compte des obstacles que les enfants rencontrent à
la campagne. Dans la rude saison de l'hiver, comme au temps
de l'automne ou à la fonte des neiges, on ne peut exiger une
assistance aussi régulière à la classe, et, en cela, la
position de l'enfant du cultivateur est bien différente de
celle de l'enfant des villes." °
"... trois écoles ont été fermées, pourl'année, à Roberval
et une à Normandin. La maladie (coqueluche) dans certains
endroits a été aussi la cause que bien desélèves n'ont pu
fréquenter l'école cette année."^
"(Les présences moyennes) Une fraction en moins sur l'année
dernière, diminution qui s'explique facilement par les
épidémies de variole et de rougeole qui ont sévi une bonne
partie de 1'année."40
"L'exercice 1910-11 a dû subir les effets de circonstances
fâcheuses, telles que la rougeole et la petite vérole, dont
la majorité des enfants a été atteints pendant 1'hiver."^
Donc, une école pouvait être ouverte et pleine en septembre lors
de la tournée de dénombrement de la population scolaire effectuée par le
secrétaire-trésorier et fermée en janvier ou février de l'année suivante
lors de la visite de l'inspecteur; ou encore à moitié décimée par la mala-
die ou le manque d'entretien. Les tempêtes hivernales empêchaient aussi
fréquemment les élèves d'assister à la classe.
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3) La conjoncture socio-économique
II y aurait eu amélioration ou dégradation de la qualité des
sources à certains moments. On souligne à plusieurs reprises l'effet né-
faste de la crise des années '30 où l'on incitait inspecteurs et secrétai-
res-trésoriers à accélérer la cadence de leur travail en plus de subir les
restrictions de salaire, des dépenses de voyage, etc. Il y aurait eu éga-
lement dégradation de la situation pendant et après la seconde guerre, en
raison de la conscription qui mobilisait et même fit disparaître un bon
nombre d'élèves potentiels et même des spécialistes en statistique tra-
vaillant au B.S.Q.. Cependant, dans les années 20, pendant la reprise
1936-40 et dans les années '50, on dénote de nettes améliorations dans la
qualité des sources sur l'instruction publique de même que dans l'esprit
professionnel du personnel de l'éducation. Les salaires augmentent aussi,
dans ces périodes par rapport aux autres périodes. Ces changements appa-
raissent d'ailleurs évidents aux chercheurs sur l'éducation ainsi qu'aux
officiers du système scolaire.
Selon Lessard (1962): "La crise met un frein évident au progrès
de l'Instruction."50 H signale notamment: "le gel des salaires des
enseignants, des inspecteurs, des secrétaires-trésoriers, etc. (de tout
officier de l'instruction)." Il souligne également que le D.I.P. se de-
vait, pour des raisons économiques, de faire augmenter la cadence des vi-
sites dans les écoles et les commissions scolaires. En plus d'entraîner
possiblement des erreurs de relevés, à causes du peu de temps alloué aux
vérifications, ces mesures auraient affecté aussi le recrutement d'élèves
principalement dans les écoles normales:
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"... en général dans notre région (Saguenay Lac St-Oean),
du moins, les commissions scolaires ont décidé de diminuer
considérablement le traitement des institutrices. Pour jus-
tifier une telle mesure, on donne comme raison le mauvais
état des affaires. Il est incontestable que la gêne est
grande et générale. La perspective de ne toucher qu'un mai-
gre salaire dans l'enseignement aura pour effet inévitable
de nuire au recrutement des élèves dans les écoles norma-
les."^1
En 1936, on fait un effort supplémentaire pour contrecarrer les
effets néfastes de la crise sur l'instruction. "Le bureau central des
examinateurs catholiques décide de recommander un salaire minimum... aux
52institutrices."^ Puis survient la guerre:
"Partant de l'idée que la guerre devait être longue et que
notre pays devait y participer le plus efficacement possi-
ble, on a fait appel à notre jeunesse en l'invitant à s'en-
rôler nombreuse dans les divers services de l'armée ou se
qualifier aux diverses tâches de l'industrie de guerre."
Ajoutons à cela que les retards de plus en plus fréquents dans
le dépôt et l'analyse des Statistiques de l'Enseignement entraînent la
suppression des statistiques régionales dès 1945. Fort heureusement, les
Recensements Fédéraux d'après-guerre nous permettent de récupérer une cer-
taine somme d'informations sur les inscriptions et la fréquentation sco-
laire.
4) Les cycles des économies locales et les lois de travail
Au niveau local, plusieurs contraintes liées aux nécessités éco-
nomiques et aux lois du travail sont considérées comme des éléments moti-
vant les absences et abandons des élèves à différentes périodes de l'an-
née. A la campagne, la saison de la récolte combinée à celle de la coupe
de bois en forêt constituent des motifs idéaux d'absences, d'abandons
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et/ou d'échecs scolaires chez les jeunes. En ville, les usines et les
commerces embauchent les jeunes écoliers avant l'âge de 14 ans. Notons
par ailleurs que les profils de "désertion de l'école" sont différents en
ville et à la campagne.54 Elles entraînent aussi selon Lessard (1962) des
conséquences différentes sur l'école. Ainsi, le jeune campagnard s'absen-
tera plus souvent alors que le jeune citadin aura plutôt tendance à opter
pour l'abandon définitif de l'école. Sans doute ce dernier est-il plus
attiré par l'argent et la recherche d'un métier... D'ailleurs les défen-
seurs de l'instruction obligatoire revendiquent aussi une loi du travail
interdisant aux jeunes de travailler avant l'âge de 14 ans.
L'ensemble de ces circonstances entourant le délaissement des
institutions scolaires sont dénoncées par les inspecteurs et les surinten-
dants de ^Instruction Pubiiqtie à différentes époques:
Ainsi, en 1886:
"Les chiffres de mon grand tableau statistique, qui accom-
pagnent ce rapport, accusent une diminution dans le nombre
d'enfants fréquentant les écoles; je n'en suis pas surpris,
car il est à ma connaissance que l'automne dernier, plu-
sieurs familles du Lac St-Jean ont abandonné leurs proprié-
tés, à la suite de mauvaises récoltes, pour aller se réfu-
gier dans des centres manufacturiers et de soustraire à la
disette."55
En 1901:
"II n'y a eu qu'une diminution de 9 élèves sur l'année der-
nière malgré la suspension des travaux dans les chantiers de
St-Alexis-de-la-Grande-Baie, qui a forcé nombre de familles
à aller chercher ailleurs leur subsistance."
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En 1926:
"Mon district (Grande-Baie, Bas-Saguenay) n'est pas un de
ceux où l'assistance aux écoles est très forte, non parce
que les parents ignorent les bienfaits de l'Instruction.
Non, ils y tiennent beaucoup, pour la plupart, mais le genre
de vie de plusieurs familles empêche les enfants de suivre
les cours régulièrement. Vous savez que l'industrie prin-
cipale de cette partie de province consiste dans l'exploita-
tion des forêts. Or ceci amène une foule de familles à
passer les hivers aux chantiers et par ce fait les enfants
sont privés de l'école, 4 et même 5 mois par année ce qui
nuit beaucoup aux progrès généraux."57
Et en 1941:
"Un trop grand nombre d'enfants de nos campagnes n'en quit-
tent pas moins l'école sans en avoir franchi le cycle pri-
maire. Cette désertion prématurée tient à plusieurs causes
que j'ai soulignées dans mon rapport de l'an dernier; rete-
nus à la maison à l'époque des semences et des moissons
certains d'entre eux trouvent trop difficile de parcourir en
six mois d'études un programme qui, pour leurs camarades
portent sur toute l'année scolaire."58
Donc, il existait sans doute une foule de raisons "courantes"
qui pouvaient expliquer certains écarts entre les chiffres des secrétai-
res-trésoriers et des inspecteurs. Le dénombrement des élèves en âge de
fréquentation scolaire tel que compilé dans le Recensement Scolaire, sem-
ble pour sa part à proscrire... Nous préférons pour de multiples raisons
utiliser les Recensements Fédéraux au chapitre du dénombrement de la popu-
lation par groupe d'âge.
TROISIEME PARTIE: COMPARAISONS ENTRE LES DIVERSES SOURCES
I - INTRODUCTION
Le débat sur la qualité des sources quantitatives de l'éducation
ne pourra vraiment être tranché que si l'on tente d'évaluer statistique-
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ment les écarts qui existent entre les différentes publications officiel-
les. C'est pourquoi dans la troisième partie de ce chapitre nous effec-
tuerons des comparaisons entre les sources. Nous axerons cependant ces
comparaisons sur les données concernant la région du Saguenay, objet prin-
cipal de cette recherche.
Les R.S.I.P. et les Statistiques de l'Enseignement sont incompa-
rables à plusieurs points de vue. C'est pourquoi les comparaisons entre
les sources se limiteront aux statistiques concernant les inscriptions et
la fréquentation scolaire totale de la population (selon les R.S.I.P. et/
ou les S.E. versus les Recensements Fédéraux). De plus, une analyse par-
tielle confrontera les Recensements Scolaires aux Recensements Fédéraux.
Cependant, en raison du peu de précision des Recensements Scolaires, nous
devrons limiter notre analyse à la population ayant entre 5 et 13 ans.
Plusieurs autres comparaisons se feront à l'intérieur de notre
source principale (R.S.I.P. et S.E.). En effet, nous confronterons les
chiffres provenant des inspecteurs d'écoles à ceux des secrétaires-tréso-
riers des e s . . Nous distinguerons également les chiffres cumulés (les
totaux) à partir des inscriptions scolaires par groupe d'âge et ceux con-
nus à partir des inscriptions scolaires par catégorie d'écoles.
II - LA POPULATION EN AGE SCOLAIRE
Le Recensement Scolaire ne débute qu'autour de 1890 dans les
R.S.I.P. et se termine dans les Statistiques de l'Enseignement en 1943
alors qu'une loi de la fréquentation scolaire obligatoire était votée. Il
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ne dénombre qu'une partie de la population (les 5-15 ans). Cela contraint
donc toute étude à une analyse partielle de la population en âge de fré-
quentation scolaire. Les goupes d'âges utilisés dans les Recensements
Scolaires (5-6 ans, 7-13 ans et 14-15 ans) obligeront à soustraire la
quatorzième année du R.F. (on sait que dans les R.F. les groupes d'âges
sont uniformes aux cinq ans).
Le Recensement Fédéral est très peu détaillé concernant la sco-
larisation des populations régionales. De plus, l'absence d'une distri-
bution de la population par groupe d'âge en 1911 et 1921 de même que
l'existence d'un recensement par groupe d'âge aux dix ans en 1901 condam-
nent à n'utiliser que trois années de comparaison (1891, 1931 et 1941).
Le tableau 2 fait mieux comprendre pourquoi les Recensements
Scolaires exécutés par les secrétaires-trésoriers ont si souvent été dé-
noncés. En effet, des différences fort appréciables de -18,6% en 1891-92,
de -7,1% en 1931 et -6,3% en 1941 dans l'évaluation de la population entre
5 et 13 ans sont relevés dans les Recensements Scolaires. Cela nous ap-
paraît suffisant pour proscrire l'utilisation de ceux-ci. En effet, à
cause de cet écart, la sous-évaluation anticipée sur le taux d'inscrip-
tions et de fréquentation scolaire varie entre -3,4 et 9,9% pour la seule
population ayant entre 5 et 24 ans et entre -1,6 et -4,8% pour l'ensemble
de la population régionale. Par ailleurs, cette différence n'est qu'un
minimum car l'échantillon de population utilisé pour trouver celle-ci est
une population ayant entre 5 et 13 ans. Si on avait pu connaître les
chiffres de la population entre 5 et 24 ans à travers le Recensement
Scolaire, il aurait été possible alors de conclure que les écarts "anti-
cipés" étaient des écarts véritables. Tel ne fut pas le cas...
TABLEAU 2
DIFFERENCES ESTIMEES ENTRE LES RECENSEMENTS SCOLAIRES
ET LES RECENSEMENTS FEDERAUX POUR LA POPULATION AYANT
DE 5 A 13 ANS AU SAGUENAY ENTRE 1891 ET 1941
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: R.S.I.P.: Rapports du Surintendant de l 'Instruction Publique.
: R.F.: Recensements Fédéraux.
: Le chiffre des R.S.I.P. est de I892. Celui des R.F. est de 1891.
Approximation faite à partir des chiffres recensés pour les comtés de Chicoutimi et
Saguenay. Nous avons soustrait de l'estimé les chiffres du comté Saguenay.
Le chiffre indiqué a été calculé à partir de la population ayant entre 5 et 14 ans.
Nous avons extrait une valeur approximative pour la I4ièrne année. Voici les valeurs
que nous avons soustraites: 1891 = 4,75 individus
1931 = 2,100 individus
1941 = 3,050. individus.
( 5 ) . Ces ch i f f r e s de popula t ion proviennent des R.F. de l ' année indiquée .
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III - LES INSCRIPTIONS SCOLAIRES
Les secrétaires-trésoriers des commissions scolaires relevaient,
comme on le sait, les chiffres des inscriptions dans les différentes éco-
les. Malheureusement, les Recensements Fédéraux n'offrent pas de rubri-
ques vraiment comparables. En effet, la question posée par les recenseurs
et qui se rapprochait le plus du nombre d'inscrits vérifiait le nombre
d'enfants "allant à l'école". Est-ce que les réponses des gens étaient
basées uniquement sur les présences effectives ou encore est-ce que le
fait d'être inscrit dans une école constituait pour ces derniers un motif
suffisant pour répondre dans l'affirmative? Avec l'évolution des R.F. les
recenseurs ont davantage spécifié le nombre de mois de fréquentation sco-
laire' de la population. Le chiffre retenu au tableau 3 est celui indi-
quant le total de toute fréquentation, quelle qu'elle soit. C'est pour-
quoi nous avons préféré comparer ces chiffres au total des "inscriptions
scolaires" plutôt qu'au nombre de "présences moyennes". De plus, le cri-
tère progressivement utilisé dans les R.F. (nombre de mois de fréquenta-
tion) rend difficile le calcul des "présences moyennes" comme celles des
R.S.I .P. en raison de la référence temporelle des R.F. Il ne faut pas
oublier que les présences moyennes des R.S.I.P. n'étaient que de simples
moyennes arithmétiques basées sur les relevés de présences d'un registre
destiné à cet effet. A en juger par les résultats disponibles à la page
suivante, ce type de comparaison a peut-être engendré une distorsion dans
la différence trouvée. Dès le départ, il était probable que les chiffres
des inscriptions scolaires soient sans doute plus élevés que ceux des jeu-
nes "allant à l'école". De plus, les chiffres retenus pour le XIXe siècle
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dans les Recensements Fédéraux sont approximatifs. Cela peut donc en-
traîner un biais supplémentaire sur les résultats finaux. Enfin, il ne
faut pas oublier que les inscrits au début d'une nouvelle année scolaire
(septembre) sont presque toujours plus nombreux qu'à la fin de l'année
scolaire précédente (avril ou juin) même si cette année est la même année
civile (rappelons-nous les commentaires antérieurs sur les causes "natu-
relles" des écarts entre les chiffres d'une même année).
Quoi qu'il en soit, les chiffres dans les R.S.l.P. et/ou les
S.E. sont supérieurs (sauf à trois reprises) à ceux des R.F.. Les diffé-
rences suggèrent un gonflement du nombre d'inscrits se situant entre 1 et
12% environ pour la population ayant entre 5 et 24 ans et entre 0,5 et
5,6% pour 1'.ensemble de la population régionale. On constate également
une régression importante dans la différence de pourcentage entre le XIXe
et le XXe siècle. Le taux différentiel passe de 9,6 en 1901 à 1,1X en
1951 pour les 5-24 ans.
Par ailleurs, à partir de la seconde moitié des années '50 (1956
et + ) , ce sont les chiffres des R.F. qui sont les plus élevés. La raison
principale de ce changement de tendance apparaît être que les Recensements
Fédéraux considèrent à l'instar des S.E. le lieu de résidence principal de
l'élève. Ainsi, les élèves originaires du Saguenay mais fréquentant l'é-
cole à l'extérieur de la région y sont recensés. Ce qui n'est pas le cas
dans les S.E.. En 1961, les universitaires sont cependant extraits du
nombre total recensé dans les R.F..
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TABLEAU 3
COMPARAISON ENTRE LES RELEVES D'INSCRIPTIONS SCOLAIRES DE TOUS AGES
PROVENANT DES STATISTIQUES DE L'ENSEIGNEMENT ET/OU DES R.S.I. P. AVEC
CEUX DES RECENSEMENTS FEDERAUX POUR LA REGION DP SAGUENAY ENTRE 1876 ET 1961
Sources: Les R.S.I.P. de 1876, 1881, 1886, 1892, 1896, 1901, 1951, 1957 et 1961.
Les S.E. de 1921, 1931, 1341 et 1945.
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Les chiffres de population proviennent des Recensements Fédéraux.
En 1876, 1886, 1892 et 1896 les chiffres ont été estimés de la façon suivante: nous
avons trouvé le nombre moyen entre les chiffres de 1871 et 1881 pour déterminer
celui de 1876, entre ceux de 1881 et 1891 pour celui de 1886 et de 1891 et 1901
pour celui de 1896. Celui de 1391 a été lui aussi estimé â l'aide du nombre moyen
entre 1881 et 1901. Nou3 avons également soustrait du total recensé, en se basant
sur le % de population représenté par la population du comté Saguenay aux diffé-
rentes années, un nombre équivalent de personnes inscrites dans les écoles.
Pour ces années, les chiffres des R.S.I.P. ou S.E. sont de 1892, 1945 et 1957 alors
que ceux des R.f. proviennent des recensements de 1891 et les deux autres d'évalua-
tions des chifîîës de 1946 et 1956 a l'aide des recensements de 1941, 1951 et 1961
(ex.: 1941 + 1951 i 2 - 1956).
Pour 1901, les recensements ne nous permettent de connaître uniquement les inscrip-
tions chez les 5-19 ans pour les comtés de Chicoutimi et Saguenay. Pour trouver le
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supposé que 100% des âlSves inscrits
avaient entre 5 et 19 ans;
supposé que le % des inscriptions
était proportionnel au % de la popula-
tion du comté Chicoutimi par rapport
3 Saguenay et vice-versa;
nous avons extrait du total recensé
le chiffre d'inscrits représenté par
le % de population du comté Saguenay.
Le résultat est indiqué dans le
tableau 3.
Nous avons extrait du total les édutiants de niveau universitaire parce qu'ils ne
sont pas comptabilisés dans les S.E..
Pour 1921, les chiffres comparés sont les inscriptions scolaires entre 7 et 13 ans
dans les S.E. avec celles des 7-14 ans dans les Recensements Fédéraux parce que les
données de 1921 dans les R.F. sont limitées a ce groupe d'Sge.




En résumé, et malgré des différences appréciables entre les
chiffres des R.S.I.P. - 5.E. et les R.F. au XIXe siècle plus particulière-
ment, les deux sources semblent indiquer une tendance générale assez iden-
tique. Ainsi entre 1876 et 1951, les R,S.I»P. et les S.E. déterminent
qu'il existe une augmentation en nombre absolu de 42,790. Pour la même
période, les R.F. affichent des gains de 42,444 individus (de 2,312 à
44,756), soit une différence nette de 375 inscrits seulement en faveur des
R.S.I.P. et S.E.. De plus, durant la première moitié du XXe siècle, les
écarts diminuent de plus en plus entre les deux sources, ce qui devrait se
traduire en une plus grande confiance vis-à-vis des données sur les ins-
criptions scolaires. Après 1951 (1956 et 1961 notamment), les méthodes de
relevés utilisées dans les deux sources (S.E. et R.F.) commencent à engen-
drer des distorsions plus importantes. L'absence d'institutions d'études
supérieures au Saguenay (d'universités notamment) y est pour quelque cho-
se. Mais on constatera par ailleurs que si l'on extrait, comme cela a été
fait pour la comparaison de 1961, le nombre d'universitaires du chiffre
total des R.F., l'écart entre les deux sources est à peu près le même
qu'en 1951 (1,2% pour les 5-24 ans et 0,52» pour l'ensemble de la popula-
tion) sauf que cette fois il est en faveur des R.F.. Enfin, les nombreux
stratagèmes qui se sont avérés nécessaires (approximations, évaluations
sur des constats théoriques, dates de recensements, etc.) doivent être
pris à partie comme des facteurs de distorsions.
Quoi qu'il en soit, il semble très peu probable que les R.S.I.P.
et les S.E. aient été l'objet de "trucages" ou de soit disant "gonflements
stratégiques" même pendant les pires années (où les écarts sont les plus
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grands); ce serait presqu'affirmer qu'un gigantesque complot politico-re-
ligieux était de rigueur pendant au moins soixante-quinze ans (1876-1951)
et ce malgré le roulement de personnel et les changements de gouverne-
ments. De plus, il apparaît plus pertinent de penser que la méthode de
relevés des R.S.I.P» et 5.E. en ce qui concerne les inscriptions était
plus près de la réalité que celle des R.F..
IV - LES SECRETAIRES-TRESORIERS VERSUS LES INSPECTEURS D'ECOLES
Le tableau 4 met en évidence une distorsion du chiffre de la
population inscrite dans les diverses catégories d'écoles au Saguenay. Si
le chiffre est puisé dans le Rapport des Inspecteurs d'Ecoles il sera dif-
férent de celui des Statistiques de l'Enseignement dévoilé par les secré-
taires-trésoriers""des commissions scolaires.
En effet, on constate que jusqu'en 1892 les chiffres des inspec-
teurs étaient très légèrement supérieurs à ceux des secrétaires-trésoriers
(moins de 1% de différence). Ensuite il y a renversement de la situation.
Ce sont les chiffres des secrétaires-trésoriers qui indiquent le plus
grand nombre d'inscrits. Notons par ailleurs que cet écart semble s'ag-
grandir de plus en plus avec le temps (en nombres absolus ou relatifs).
Rapportées à la population régionale entre 5 et 24 ans, ces dif-
férences nous apparaissent assez minces jusqu'en 1911 mais par la suite
c'est la dégringolade. Il est possible que ces différences soient en par-
tie le résultat des écarts dans les dates de recensement (abandons, dé-
parts, arrivées, etc.). Mais certains chiffres comme ceux de 1921 et de
TABLEAU 4
COMPARAISON DU TOTAL DES INSCRIPTIONS SCOLAIRES ISSUES DU RECENSEMENT
DES SECRETAIRES-TRESORIERS ET DES INSPECTEURS D'ECOLES (CHIFFRES
RECENSES PAR CATEGORIE D'ECOLES, SAGUENAY, 1876-1926)<x>
Source s i R . S . I . P . de 1876 .
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Après 1926, les statistiques régionales dans les R.3.I.P. n'existent plus. Comme
le Rapport des Inspecteurs d'Ecoles est publié dans les R.S.I.P.. nous ne disposons
plus des chiffres régionaux des inspecteurs d'écoles.
L'inspecteur du district de Roberval a omis de mentionner le chiffre des inscriptions
dans son rapport de 1916.
1 Le chiffre de population utilisé provient des R•F..




1926 nous laissent songeur. Malheureusement, après 1926 il est impossible
de reconstituer les chiffres régionaux relevés par les inspecteurs d'éco-
les en raison des réaméngaments administratifs des districts d'inspection.
Un seul relevé est disponible: celui des secrétaires-trésoriers. Or, il
est heureux de constater que le tableau précédent (tableau 3) indiquait
que les relevés des secrétaires-trésoriers se rapprochaient sensiblement
de ceux des R.F. à partir de 1921.
V - QUELQUES S0UPC0N5 VIS-A-VIS DE L'APPAREIL METHODOLOGIQUE DES
SECRETAIRES-TRESORIERS DES COMMISSIONS SCOLAIRES
Un autre indice paraît inquiétant au tableau 5: les secrétaires-
trésoriers ne s'entendent pas sur leurs propres relevés... En effet, des
écarts de population subsistent entre le relevé des inscriptions scolaires
par groupe d'âge et par catégorie d'écoles. Cependant, si l'on excepte
les relevés de la fin du XIXe siècle, les écarts sont très négligeables
(moins de 1%), qu'ils soient rapportés à la population de 5 à 24 ans ou à
la population totale. Mais un doute subsiste quant à une possibilité
d'erreur se situant entre 0,05 et 1% sur les chiffres officiels des ins-
criptions scolaires.
Ces écarts sont peut-être causés par l'absence de catégorie
"d'indéterminés" dans le recensement par groupe d'âge avant 1943 et à la
difficulté de recenser les élèves dans les écoles indépendantes (quand ces
dernières le désiraient).
Le recensement des élèves semble aussi plus parcimonieux quand
il était donné par catégorie d'écoles que par groupe d'âge jusqu'en 1941.
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TABLEAU 5
DIFFERENCES ENREGISTREES ENTRE.'LES CHIFFRES DES INSCRIPTIONS SCOLAIRES
FAR GROUPE D'AGE ET
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: Avant 1390, seul le relevé par catégorie d'écoles était disponible.
: Les chi-f.fz"»a.de-population utilisés proviennent des R. ?. .
^ : Années de substitution.
'4)
1
 s Le chiffre de 16,439 n'est oas celui qui a été officiellement recensé,
mais celui que nous avons déterminé après la validation des relevés.
Le chiffre recensé était identique a celui par catégorie d'écoles, soit
16,442.
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Après coup, si l'on fait exception du relevé de 1945, l'arrivée des caté-
gories "d'indéterminés" crée l'unanimité autour du chiffre des inscrits.
CONCLUSION
Quand on relit les principales études sur l'éducation au Québec,
on a vraiment l'impression qu'il n'y a jamais eu de statistiques officiel-
les de publiées. Elles sont à peu près inexploitées même par ceux qui les
commandent. Elles ont également la réputation d'être inutilisables parce
qu'elles ne sont pas claires, ni complètes, ni précises.
A première vue, ces statistiques semblent effectivement hériter
de ces trois défauts. Elles ont effectivement semblé peu claires parce
que les tableaux n'étaient jamais assortis de renvois et un profane s'y
perd facilement, en raison également du chevauchement des groupes d'âge
jusqu'en 1931,->9
 e{. ^e i'aDsence de catégories d'inconnus ou d'indétermi-
nés jusqu'en 1941. Elles semblaient incomplètes parce que les tableaux
définissant la population scolaire (par exemple par groupe d'âge ou par
cycle d'étude ou religion, etc.) affichaient souvent des "grands totaux"
qui étaient différents les uns des autres. Elles ont semblé imprécises
aussi parce qu'il fallait connaître pratiquement le lieu géographique des
établissements scolaires, surtout des écoles spéciales, des écoles ména-
gères, de métiers ou du soir, pour les considérer comme faisant partie du
total régional. Cependant, toutes ces incohérences ou presque, trouvent
une explication et même une solution. Certaines remarques sur la qualité
des R.S.I.P. et des Statistiques de l'Enseignement s'avèrent cependant
fondées. Mais quelle source est parfaite? De plus, même les remarques
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les plus pertinentes doivent être relativisées. En effet, la plupart des
constatations négatives qui ont été formulées sont générales et impliquent
toute la province. Or, ce qui est vrai pour la province peut s'avérer
sans fondement pour la région. Le contraire est également vrai.
Les Recensements Fédéraux, même enrichis par les A.A.I.P. du Ca-
nada sont loin de compléter nos connaissances sur la fréquentation scolai-
re, particulièrement pour une étude à caractère régional. On ne connaît
que globalement cette fréquentation scolaire pour les hommes et les fem-
mes. Le seul ajout important concerne les données relatives à la scolari-
sation dans les villes de 10,000 habitants et plus.
Cependant, les autres données relatives à la population totale,
population rurale-urbaine, la population par groupe d'âge et par sexe, la
population dans les municipalités de 1,000, de 5,000 et de 10,000 habi-
tants et plus, peuvent aisément servir de dénominateur commun parce
qu'elles permettent de corriger adéquatement les erreurs ou omissions des
R.5.I.P..
Donc, il faut juxtaposer toutes ces données en utilisant les meil-
leurs éléments et construire notre propre corpus de données. Au chapitre
suivant, cette juxtaposition est décrite et détaillée. C'est en sélec-
tionnant les meilleurs éléments et un utilisant les instruments méthodolo-
giques adéquats que les données quantitatives disponibles sur notre systè-
me scolaire ont pu être abondamment utilisées.
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NOTES ET REFERENCES
: Nous omettons volontairement les Annuaires Statistiques du Québec par-
ce que cette source ne fait que reproduire et analyser les données
citées précédemment.
Plusieurs des chercheurs qui ont travaillé sur l'histoire de l'éduca-
tion n'avaient pas la formation d'un historien. Cependant, dans la
plupart des cas leur contribution peut être considérée comme très im-
portante face à l'histoire de l'éducation (voir chapitre 1).
Voir définition du Conseil de l'Instruction Publique au chapitre 2.
AUDET, LS-PHILIPPE, Histoire de l'enseignement au Québec, Montréal,
Holt, Rinehart et Winston, 1971, tome II, 496 p.
LESSARD, VITRICE, L'Instruction obligatoire dans la Province de Qué-
bec, thèse présentée à l'Ecole de Psychologie et d.'Education, Uni-
versité d'Ottawa, Ph. D., 1962.
: Rappelons tout de même les principaux éléments cités par les cher-
cheurs ayant approfondi cette période de la vie politique québécoise.
En résumé, nous pouvons distinguer trois facteurs principaux qui au-
raient provoqué la chute du M.I.P.. Il s'agit du très peu d'expertise
dans le domaine de l'administration publique de la part du gouverne-
ment de l'époque, des pratiques politiques douteuses mais courantes de
corruption, pots-de-vin et de patronnage qui entraînèrent, semble-t-
il, des embauches et des congédiements arbitraires dans ce secteur.
Finalement, citons l'épisode désormais célèbre de la "guerre des étei-
gnoirs" qui avait provoqué la révolte des contribuables (particulière-
ment chez certaines minorités ethniques telles que les Irlandais et
les Ouifs) envers les impôts obligatoires levés dans le but de faire
fonctionner le système d'éducation de l'époque.
: II s'agit de districts numérotés reconstituant chacune des sous-
régions couvertes par les rapports. Dans la région du Saguenay le
découpage regroupe généralement les comtés du Lac St-3ean, les grosses
villes du Saguenay ou du Lac St-Jean (à partir de 1950), la partie
rurale du Saguenay (le Bas-Saguenay) et les petites villes telles que
Port-Alfred, Bagotville, etc.
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Nous verrons tout à l'heure que les chiffres concernant la région sont
récupérés en très grande partie dans les Statistiques de l'Enseiqne-
ment.
: A partir de 1893, les cours d'été sont de plus en plus fréquents. Ils
sont surtout destinés à compléter la formation des maîtres. En ce qui
concerne les cours réguliers la loi de 1831 et les amendements de
1832, '33 et '34 fixèrent l'année scolaire à 190 jours ouvrables (Fil-
teau, Allard, Tome I, (1969)).
: On doit préciser cependant que, dans les dites annexes statistiques,
la provenance était indiquée et que jamais on utilisait deux sources
différentes pour construire un même tableau.
: Le recensement des secrétaires-trésoriers des e s . s'effectuait en
septembre alors que celle des inspecteurs se faisait entre janvier et
juin.
12
: Nous invitons le lecteur à consulter la section suivante qui traite
effectivement des Statistiques de l'Enseignement. Plus de détails' lui
seront fournis sur les circonstances de ce transfert.
: De 1963-64 à aujourd'hui, les R.S.I.P. ont été remplacés par les Rap-
ports Annuels du Ministère de l'Education. Nous n'avons pas cru bon
faire une critique de ces rapports en raison du ton plutôt général de
leurs propos et de l'absence complète de données à caractère régional.
14
: En réalité, et à maintes reprises, les R.S.I.P. font mention dans
leurs Introductions Générales du retard avec lequel les différentes
statistiques leur parvenaient. D'ailleurs, si l'on se fie aux dates
de dépôts de ces différents rapports enregistrés dans les Documents de
la Session du Québec (D.S.Q.), rarement ils étaient déposés pendant
l'année de relevé. On les retrouve plus souvent au "feuilleton" de
l'année suivante et régulièrement deux ans plus tard. Il arrivait
même, exceptionnellement cependant, que le dépôt s'effectue presque
trois ans après le recensement. Nous verrons même tout à l'heure que
les dirigeants du B.S.Q. avaient convenu de compiler les chiffres des
écoles primaires une année complète après leur arrivée pour ne pas
entraîner de retards inconsidérés dans les dépôts de ces données.
Ainsi, les statistiques des écoles autres que primaires (secondaires,
normales, spéciales, de métiers, du soir, etc.) étaient connues une
année avant celles des écoles primaires (ex.: les statistiques con-
cernant les écoles primaires de 1919-20 et des autres écoles pour
1920-21 faisaient partie du même rapport).
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: Les variables que nous avons explorées dans ce mémoire seront définies
au chapitre suivant portant sur la méthodologie.
*• : 8.S.Q., Statistiques de l'Enseignement, pour l'année 1914-15, p. IV.
H: Nous avons mis de côté les clivages issus de la religion et de l'ori-
gine ethno-linguistique en raison surtout des caractéristiques ré-
gionales peu discriminantes à cet égard. En effet, le Sagueny repré-
sente une région homogène sur les plans religieux et linguistique dans
une proportion de 98?o environ. Nous avons d'ailleurs élaboré sur ce
sujet au chapitre I.
18
: Nous soupçonnons que ce document demeure la propriété des commissions
scolaires et/ou des municipalités. Il n'était peut-être pas tenu
d'être systématiquement publié, du moins si l'on se fie au nombre de
recensements qui sont effectivement parus.
1 g
: Les présences moyennes étaient indiquées ponctuellement et/ou pas du
tout dans certains cas. On soupçonne que ces écoles moins bien sou-
• tenues et encouragées par les .dirigeants des commissions scolaires et
du Département de l'Instruction Publique n'étaient pas vraiment tenues
de dévoiler cette statistique un peu comme les écoles indépendantes
(privées) dans les autres secteurs (voir plus loin dans le chapitre).
2fi
: Cela nous montre, jusqu'à un certain point, que ces statistiques des
présences moyennes étaient considérées davantage comme un instrument
politique que scolaire. Les dirigeants du Département de l'Instruc-
tion Publique ont agi comme si la loi sur la fréquentation scolaire
obligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans allait automatiquement être suivie
à la lettre par les contribuables. Or, nous émettons des réserves sur
cette relation à la lumière de certains de nos résultats (voir cha-
pitres 5 et 6).
21
: A noter qu'aucune note ou renvoi ne précise ce que nous venons d'af-
firmer à l'intérieur des 5.E.. Par contre, certains tableaux récapi-
tulatifs dans ces S.E. semblent indiquer que le découpage d'après 1931
a été utilisé uniformément à travers le temps puisqu'aucun réajuste-
ment n'est apporté aux chiffres des années antérieures...
22
: Prenons note qu'à toutes les périodes de l'histoire des S.E. les sta-
tistiques ayant trait aux employés du secteur de l'éducation sont
existantes et assez bien tenues. Cependant, comme nous l'avons expri-
mé à plusieurs reprises jusqu'à présent, nous avons concentré notre




 : LESSARD, Vitrice, op. cit., p. 141.
24
: Idem, p. 145.
25
: Idem, p. 141. Ajoutons que même si M. Magnan a raison de croire que
cette méthode est acceptable, elle peut être la source de distorsions
importantes. Car, en plus de la répartition de la population rurale-
urbaine, ces approximations auraient dû tenir compte de plusieurs au-
tres facteurs tels que: la structure de la population et la diffé-
rence peut-être importante entre les caractéristiques de la population
des "grandes villes" dont il n'a d'ailleurs pas défini les termes, et
les villes d'importance"moyenne qui sont incluses dans la répartition
rurale-urbaine dont fait mention M. Magnan.
26 *
: Nous constaterons plus loin que les différences réelles sont beaucoup
moins fortes entre les R.F. et le R.S..
27
: Rapport des Inspecteurs d'Ecoles, in: R.S.I.P., 1875-76, p. 217.
28
: Idem, 1891-92, p. 64.
29
: Idem, 1900-1901, p. ( ).
3U
: Idem, 1905-1906, p. 118.
31
: Idem, 1910-1911, p. 18.
32
: Rapport des Inspecteurs Généraux, in: R.S.I.P., 1915-16, p. 284.
: Rapport des Inspecteurs d'Ecoles, in: R.S.I.P., 1925-26, p. 17.
: Au Québec, il semble que la population refusait plus souvent de répon-
dre aux questions de recenseurs par crainte ou de représailles ou de
taxations supplémentaires. A ce sujet voir: Les Recensements Fédé-
raux entre 1851 et 1911 (Introduction Générales).
35
: FILTEAU, G., ALLARD, L., Un siècle au service de éducation 1851-1951,
L'inspection des écoles dans la province de Québec, Tome II,
(1911-1951), p. 63 et 64.
116
: DORION, Jacques, Les écoles de rang au Québec, édit. de l'Homme, div.
des sagides Ltée, B.N.Q., 1979 (thèse en ethnologie) p. 239.
": Cet article est en réalité le 7ième chapitre de son livre intitulé:
The Clergy and Economie Growth in Quebec (1B96-1914), Québec, Les
Presses de l'Université Laval, 1966. La traduction a été faite par
Robert Bédard.
^°: Nous verrons' plus loin que le recensement des secrétaires-trésoriers
engendre de nombreux problèmes d'interprétation et de découpage quand
vient le temps d'effectuer des comparaisons avec d'autres sources.
39
: LESSARD, V., op. cit., p. 141.
40
: LINTEAU, DUROCHER, ROBERT, Histoire du Québec contemporain de la con-
fédération à la crise, (1867-1929), Boréal Express, 1979, p. 5877
Cette critique vaut également pour le relevé des présences.
41
: FILTEAU, ALLARD, Un siècle au service de l'éducation 1851-1951, tome
II, op. cit., p. 64.
42
: LINTEAU, DUROCHER, ROBERT, Histoire du Québec contemporain, de la con-
fédération à la crise (1867-1929), Boréal Express, 1979, p. 537.
43
: FILTEAU, ALLARD, op.'cit., p. 76.
44
: R.S.I.P., 1875-76, p.. XXXII.
:^ Rapport des Inspecteurs d'Ecoles, in: R.S.I.P., 1944-45, p. 57.
46
: R.S.I.P., 1900-1901, p. ( ).
: Rapport des Inspecteurs d'Ecoles, in: R.S.I.P., 1885-86, p. 85.
48
: Idem, 1910-11, p. 18.
49
: Idem, p. 129.
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30
: LESSARD, V., op. cit., p. 101.
31
 : Rapport des Ecoles Normales, in: R.S.I.P., 1930-31, p. 190.
52
: R.S.I.P., 1935-36, p. XII.
33
 : Idem, 1940-41, p. XXVIII.
: Nous avons souligné en partie ces caractéristiques différentielles
entre la ville et la campagne au chapitre 1 (La Problématique).
: Rapport des Inspecteurs Généraux, in: R.S.I.P., 1885-86, p. 85.
36
: R.S.I.P., 1900-1901, p. ( ) .
37
': R.S.I.P., 1925-26, p. 176.
38
: R.S.I.P., 1940-41, p. XIV.
59
: Jusqu'en 1931, les limites supérieures et inférieures de chacun des
groupes d'âge représentés correspondaient aux limites supérieures du





Ce chapitre décrit l'appareil méthodologique utilisé pour ef-
fectuer la collecte et l'élaboration des données. C'est donc dans ce cha-
pitre que nous définissons nos variables, que nous précisons quels traite-
ments statistiques nous avons utilisés, et que nous dévoilons les diffi-
cultés rencontrées dans la construction de nos fichiers de données.
Il sera notemment question du dépouillement des sources, de la
construction des tableaux-types, du rodage des instruments de collecte,
des données manquantes, du calcul des taux et des tests d'hypothèses.
I - LE DEPOUILLEMENT DES SOURCES
La période retenue pour cette étude comprend 91 années (1876-
1966). Or, il eut été impensable non seulement de dépouiller mais égale-
ment de comparer plusieurs sources entre elles en exécutant une collecte
annuelle.
Plusieurs choix s'offraient à nous. Si on n'avait choisi qu'une
seule source pour construire et élaborer nos fichiers de données nous
aurions probablement opté pour un dépouillement quinquennal en utilisant
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une moyenne mobile sur trois ans, à cheval sur l'année de recensement
(ex.: pour 1881, nous aurions compilé les données de 1880, 1881 et 1882
en retenant la moyenne arithmétique de ces trois années). Or, d'une part
nos études préliminaires nous ont fait constater qu'il serait nécessaire
2
d'utiliser plus d'une source. D'autre part, l'utilisation de moyennes
mobiles sur trois ans demeure très voisine du dépouillement annuel et
presqu'aussi fastidieuse.
Pour toutes ces raisons, nous avons procédé à un dépouillement
quinquennal mais sans l'utilisation des moyennes mobiles. Les années
choisies comme années de recensements sont les première et sixième de
chaque décennie de la période 1876-1966. Nous avons cependant dérogé à ce
principe de base à trois reprises. En effet, dans le R.5.I.P. et les S.E.
les années 1891, 1946 et 1956 ont été remplacées respectivement par 1892,
1945 et 1957. Pour les R.F., les années de recensements sont cependant
demeurées inchangées. Les causes de ces substitutions sont explicitées en
partie dans le chapitre précédent. Mais rappelons la non-publication des
statistiques en 1891 et l'absence de données régionales entre 1946 et 1956
(dans les R.S.I.P. et les S.E.). Il faut cependant prendre garde aux taux
issus de ces trois années. Dans le cas de 1892 et 1957 les taux calculés
sont très légèrement gonflés par des numérateurs un peu plus élevés que
les chiffres probables des années précédentes (1891 et 1956). En 1945, le
taux est légèrement plus faible à cause cette fois du dénominateur prove-
nant de l'année 1946. Par ailleurs, ces légers défauts de construction ne
biaiseront en rien les résultats généraux de la recherche, en ce sens
qu'ils ne changeront pas la tendance générale de la période. Il peut
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arriver cependant que, pour certaines sous-périodes, ces substitutions
suscitent des différences estimées entre 0,2 et 0,5% (augmentation de la
fréquentation scolaire annuelle moyenne entre 1876 et 1966 pour la popula-
tion en général (0,2?o) ou pour les 5-24 ans (0,5%)).
A - La vérification des données recueillies
Chacune des données que nous avons retenues a été l'objet d'une
vérification. Nous avons réadditionné chaque chiffre et/ou sous-total
compris dans le chiffre recensé et comparé le résultat de l'addition avec
ce dernier.
Pour les R.F., la vérification était souvent très détaillée
puisqu'il était fréquent, pour certaines données, que les chiffres recen-
sés soient disponibles pour chaque municipalité. Par contre, dans les
R.S.l.P. et les S.E., les données régionales ne regroupaient que les chif-
fres de chaque comté municipal.3 Lorsque les chiffres étaient puisés dans
le Rapport des Inspecteurs d'Ecoles, il était fréquent que la vérification
des totaux et sous-totaux de chaque relevé nécessite la réaddition des
chiffres donnés pour chaque district et sous-district scolaire.
B - Le bilan exploratoire
Nous avons constaté au chapitre précédent (chap. 3) que tout au
long de la période étudiée, les sources statistiques se sont transformées.
Certaines données telles que les relevés des présences moyennes par exem-
ple sont disparues. D'autres encore se sont greffées en cours de route
(pensons aux statistiques sur les collèges classiques ou encore les rele-
vés des inscriptions scolaires par groupe d'âge).
121
Or, il est fondamental pour le chercheur qui exécute une recher-
che diachronique de pouvoir, dans la mesure du possible, utiliser des don-
nées uniformes, qui répondent à une seule et même définition et qui sont
fondées sur les mêmes critères.
1) Construction de tableaux uniformes
La façon la plus sûre d'obtenir des données uniformes est de
construire un outil de recensement qui soit standardisé, en l'occurence,
le tableau-type. Les annexes 1 et 2 sont les résultats de l'utilisation
de tableaux-types. On constate que les mêmes tableaux ont servi au dé-
pouillement de toutes les variables.
2) Tests de validation des instruments de collecte de données
Construire un tableau uniforme, c'est une chose, pouvoir l'uti-
liser à bon escient, c'est autre chose... L'une des conditions essentiel-
les d'un bon relevé est certainement la validation de l'instrument de ce
relevé. Donc, avant d'effectuer le dépouillement définitif des données,
nous avons testé les instruments à l'aide d'un test de validation. Ce
test consistait à "compulser" de dix ans en dix ans les sources en partant
de la plus récente (1966) jusqu'à la plus ancienne choisie (1876 dans le
cas des R.S.I.P. et 1871 pour les R.F.) et d'en explorer le contenu: ti-
tres des tableaux, renvois, tables des matières, configuration d'ensemble
et ainsi de suite. Cette expérience nous a renseigné sur l'existence de
certaines données, sur leur modification, sur leur disparition ou appari-
tion à travers le temps. Elle nous a permis aussi de reconstituer scrupu-
leusement l'historique de chacune des sources. C'est en très grande par-
tie grâce à cette étude que nous avons bâti la critique de sources du
chapitre précédent.
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3) La définition des variables
Conformément à la problématique de ce mémoire (voir chap. 1),
nous avons identifié trois (3) facteurs importants liés à la scolarisa-
tion. Ces trois facteurs sont: les inscriptions, la fréquentation sco-
laire et la persévérance à l'école. Ces trois éléments qui sont omni-
présents dans les interrogations des chercheurs sont aussi au coeur de la
problématique du changement social des dix-neuvième et vingtième siècles
québécois.
Malheureusement, les informations disponibles dans les sources
sur chacun de ces facteurs sont inégales. Les deux tiers environ de ces
informations sur le système scolaire mettent en évidence les inscriptions
scolaires (inscriptions scolaires selon le sexe, les groupes d'âge, la ca-
tégorie d'école, la religion, la langue, l'appartenance rurale ou urbai-
ne). Ayant éliminé d'office la problématique religio-linguistique en rai-
son de l'homogénéité de la population régionale sur ce plan, nous avons
conservé les autres variables décrivant les inscriptions scolaires.
Les deux autres facteurs sont la "fréquentation scolaire" et la
"persévérance à l'école. Pour les constituer et les analyser, nous avons
eu besoin de quatre indicateurs (variables). Trois ont servi d'indicateurs
de la fréquentation scolaire (1- les présences moyennes, 2- la fréquen-
tation scolaire moyenne de la population totale, 3- la fréquentation sco-
laire moyenne de la population entre 5 et 24 ans) et l'autre servira d'in-
dice de "persévérance à l'école (le nombre d'années scolaires complétées
par les élèves).
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Ces trois facteurs seront associés à divers phénomènes ou phases
de l'évolution retenues comme générateurs de changements sociaux (varia-
bles indépendantes). Il s'agit de la colonisation, l'urbanisation pro-
gressive de la population, la consolidation de l'infrastructure industri-
elle, la crise des années '30 unie à la guerre 39-45 et, finalement, les
changements de mentalités et les changements technologiques d'après-
guerre, Une vision plus détaillée de ces phénomènes permet de dégager des
sous-périodes.
L'évolution industrielle de la région, des structures et/ou pro-
grammes scolaires, les principales lois et/ou réformes de l'éducation de
même que la conjoncture socio-économique mondiale ont servi à définir le
contenu de ces sous-périodes. Nous nous sommes cependant concentré sur
les phénomènes Tes plus fondamentaux etravonsérîminé ceux qui ne sem-
blaient pas suffisamment justifiés après un examen soigné des données (ta-
bleaux et graphiques).
Chaque variable indépendante a donc été subdivisée. Ces subdi-
visions ou phases nous ont semblé marquer des étapes dans le développement
des sous-périodes. Chacune des phases ou variables indépendantes ont été
comparées entre elles, tandis que les sous-périodes ont nuancé les propri-
étés évolutives de chacune d'elles.^
En ce qui concerne l'urbanisation de la population, les sources
nous ont contraint à distinguer trois niveaux d'urbanisation (les munici-
palités de 1,000 hab. et +, de 5,000 hab. et + et de 10,000 hab. et + ) .
Des corrélations entre ces trois niveaux d'urbanisation et les variables
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dépendantes de la scolarisation ont été calculées. Ce procédé a donc
permis l'analyse de l'impact de l'urbanisation avec la scolarisation. Ce-
pendant, (toujours à cause des sources) le croisement (étude par catégorie
ou sous-groupe) de l'urbanisation avec la scolarisation a dû se limiter
aux municipalités de 10,000 hab. et + (en comparaison avec le reste de la
population régionale).
4) Le dépouillement par période quinquennale
Le recensement des variables que nous venons de définir a néces-
sité des dépouillements aux cinq ans dans les R.S.I.P., les S.E., les R.F.
et les A.A.I.P. entre 1876 et 1966. Voici pour chacune des sources quel-
les ont été les variables recensées et à quelle période ces statistiques
étaient disponibles.
Pour les R.S.I.P. et les S.E. ; de 1876 à 1966 nous avons re-
censé le nombre d'inscrits selon le sexe dans chaque catégorie d'écoles
soit: primaire, secondaire, normale, "spéciale et autre" ; de 1896 à 1945
le nombre d'inscrits par année scolaire (lière année, 2ième année...13ième
année et plus); de 1876 à 1943, les présences moyennes par catégorie d'é-
Q
coles (primaire, secondaire et normale seulement) ; et enfin de 1892 à
g
1945 , le recensement des jeunes en âge de fréquentation scolaire par
groupe d'âge (5-6ans, 7-13 ans, 14-15 ans).10
Dans les R.F.-*•-*• nous avons recensé: (1871-1966) la population
régionale totale selon le sexe; (1901-1966) la population régionale entre
5 et 24 ans selon le sexe (groupes quinquennaux); (1871-1966) la popula-
tion dans les municipalités urbaines de 1,000 h. et +, 5,000 h. et + et
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10,000 h. et +; (1871-1961) les chiffres de fréquentation scolaire totale
("allant à l'école") selon le sexe et certaine catégorie d'âge; (1931-
1961) les chiffres de fréquentation scolaire totale selon le sexe dans les
villles de 10,000 h. et +; pour 1951 et 1961 seulement: les chiffres de
fréquentation scolaire dans les villes de 10,000 h. et + et pour l'ensem-
ble de la population selon le sexe et le nombre d'années scolaires.
5) Estimation des données manquantes
Comme nous l'avons souligné au chapitre précédent, le mauvais
état des sources et/ou le manque de données à certaines périodes nous ont
contraint à l'utilisation ponctuelle de chiffres approximatifs. En 1901,
1911 et 1921 les chiffres de population par groupe d'âge dans les R.F. ont
fait l'objet d'approximations. Pour 1901, celles-ci se limitent aux
chiffres reconstituant la population entre 20 et 24 ans. Pour 1911 et
1921, cependant, les approximations couvrent tous les groupes d'âge.
Dans les R.5.I.P. et les R.F., les années 1951, 1957 et 1961 ont
aussi été estimées. En 1951, tous les chiffres ont fait l'objet d'appro-
ximations puisqu'aucune statistique n'était disponible. En 1957 et 1961,
nous avons estimé la population scolaire par groupe d'âge et par année
scolaire seulement.
II- LES TRAITEMENTS STATISTIQUES EMPLOYES
Le traitement des données recensées consiste d'abord à calculer
des taux (pourcentages). L'opération n'a rien de bien complexe en soi.
Cependant, nous avons juxtaposé des données de sources différentes. En
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effet, tel que constaté au chapitre précédent (chap. 3), il nous est appa-
ru essentiel tout d'abord d'éliminer le recensement scolaire (des jeunes
en âge de fréquentation) effectué par les secrétaires-trésoriers des com-
missions scolaires comme dénominateur possible en raison des écarts consi-
dérables existant entre celui-ci et les Rencensements Fédéraux (voir chap.
3). Par contre, d'une part en raison de la diversité des informations qui
s'y trouvent et, d'autre part, à cause de la méthodologie privilégiée par
les secrétaires-trésoriers des commissions scolaires et des inspecteurs
d'écoles, nous avons préféré conserver les données provenant des R.S.l.P.
et des 5.E. à titre de numérateurs potentiels. Rappelons cependant que
cette opération peu commune a été effectuée à l'aide d'outils éprouvés et
une connaissance assez approfondie des sources (voir chapitre 3 et annexes
I et II).
Donc, en règle générale, les numérateurs proviennent des
R.S.l.P. entre 1876 et 1914 et des S.E. entre 1915 et 1966. Les dénomina-
teurs pour toute la période 1876-1966 sont issus des R.F.. Notons qu'a-
vant l'apparition des recensements quinquennaux (avant 1951) les années
intercensitaires des recensements fédéraux ont été estimées (1876, 1886,
1906, 1916, 1926, 1936 et 1946). Pour ces cas, nous avons retenu les
chiffres résultant de la moyenne des deux recensements décennaux chevau-
chant l'année manquante (ex: pour 1876: chiffre de 1971 + chiffre de
1881 / 2).
Le taux le plus "ambitieux" de la fréquentation scolaire moyenne
a été l'objet d'estimés plus complexes en raison de la présence d'un numé-
rateur non exhaustif (nous en reparlerons plus loin dans cet exposé). En-
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fin, la moyenne d'années scolaires des inscrits dans les écoles publiques
n'est pas un pourcentage mais une simple moyenne arithmétique.
Les tests d'hypothèses ont nécessité l'élaboration d'un second
fichier de données que nous avons informatisé. Ce dernier est composé de
taux déjà calculés (suite au traitement du premier fichier de données).
Or, ces taux sont quinquennaux. Pour augmenter la capacité de traitement
et d'analyse statistique de nos données, nous avons converti ces taux
quinquennaux en taux annuels. Les taux des années intercensitaires ont
été l'objet d'approximations que l'on a ajoutées à ceux déjà recensés
(voir annexe III).
Cette simulation était nécessaire mais aussi dangereuse. Elle
était nécessaire afin de confirmer les observations que nous anticipions
comme significatives dès l'élaboration du premier fichier - d'ailleurs
aucune des observations confirmées ou infirmées par les tests d'hypothèses
n'est autre que le fruit d'anticipations définies et discutées précédem-
ment. Nous aurions pu cependant poursuivre cette étude sans utiliser pa-
reils tests. Mais alors il eut été impossible de mettre en relation, du
moins pour une aussi longue période, les divers facteurs de la scolarisa-
tion avec les variables indépendantes que nous avons définies (urbanisa-
tion, évolution socio-économique, réformes, lois importantes, etc.). A
moins de tolérer qu'un doute plus sérieux subsiste dans l'esprit du lec-
teur puisque les seuls liens qui pourraient être suggérés le seraient par
le biais de simples constatations visuelles (tableaux, graphiques, etc.).
Elle était aussi dangereuse, il faut l'admettre, parce qu'en partie cons-
truite sur des approximations: approximations du chiffre de population à
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certaines années des taux issus du premier fichier et approximations des
12
années intercensitaires. iA Cependant, la quantité des taux cumulés qui
étaient connus et validés (20%) avant même la construction du second fi-
chier nous apparaît être un échantillon valable des données sur le sujet.
De plus, ces taux ont été reconstitués à intervalles réguliers (aux cinq
ans), ce qui ajoute un certain réalisme aux taux qui ont dû, ceux-là, être
l'objet d'approximations.
A - Calcul des taux ou moyennes pour chaque variable
Pour chacune des variables dépendantes que nous avons définies
antérieurement, un taux a été calculé en utilisant la méthodologie généra-
le du calcul des taux précédemment mentionnée (numérateur R.S.I.P. ou 5.E.
et dénominateur R.F. multiplié par cent).
Dans le cas du premier facteur de la scolarisation soit les ins-
criptions scolaires, nous distnguerons quatre taux en fonction du sexe
soit: un taux général, un taux propre aux 5-24 ans, un taux pour les élè-
ves inscrits dans les écoles primaires (rapporté sur la population entre 5
et 24 ans) et finalement un taux pour les élèves inscrits dans les écoles
"autres que primaires" (rapporté également sur la population entre 5 et 24
ans). 1 3
Le second facteur (la fréquentation scolaire) est composé de
trois éléments soit: les présences moyennes, la fréquentation scolaire
chez les 5-24 ans et pour l'ensemble de la population, nous claculerons
donc un taux de présences moyennes basé sur l'ensemble des inscrits, un
taux fréquentation scolaire moyenne*4 rapporté sur la population totale et
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un taux de fréquentation scolaire rapporté sur la population ayant entre 5
et 24 ans.
Pour le troisième facteur lié à la scolarisation (la persévéran-
ce à l'école) une seule variable soit: la moyenne d'années scolaires des
inscrits, a été calculée. Il s'agit du total du nombre d'inscrits par
année scolaire. Ces derniers ne comprennent pas les inscriptions dans les
écoles indépendantes ou privées. Cependant, nous croyons que les obser-
vations issues des écoles publiques seront suffisantes parce qu'elles re-
groupent l'immense majorité des élèves (90 à 95%).
Enfin, soulignons que des taux d'inscriptions scolaires supplé-
mentaires ont été calculés (selon le sexe, concernant la population des
villes de 10,000 hab. et + et pour le reste de la population régionale) en
fonction de la population ayant entre 5 et 24 ans. Ces derniers chiffres
ont été complètement générés par les R.F., car les R.S.I.P. et les S.E. ne
nous permettaient pas d'estimer cette sous-population (voir chap. 3).
B - Pourcentage (%) d'erreurs dans les estimés
de fréquentation scolaire
Au chapitre précédent il a été déterminé que les présences
moyennes avaient été relevées jusqu'en 1943. On sait que 95% environ des
élèves fréquentaient les écoles primaires, secondaires ou normales. Donc,
avant 1943, le pourcentage d'erreurs dans les estimés serait tout au plus
de 5So soit: proportionnel au pourcentage d'inscrits inconnus. Après
1943, on ne peut calculer le pourcentage d'erreurs car cette statistique
n'existe plus. Nous nous sommes donc servi du taux d'inscriptions pour
être en mesure de compléter les données du second fichier.
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C - Les tests d'hypothèses et les corrélations
Comme on le sait, plusieurs traitements statistiques ont été
faits par ordinateur, soit les tests d'hypothèses et les corrélations.
Les données issues du deuxième fichier sont composées de taux annuels. Il
est assez inhabituel que l'on utilise des données de ce type pour les
traitements informatisés.•'•-' Mais elles ne sont pas pour autant moins va-
lables.
Deux sortes d'analyses statistiques ont été sélectionnées parmi
les programmes statistiques disponibles dans les progiciels^" S.P.S.S.
(Statistical Packages for Social Sciences). Il s'agit des tests de Stu-
dent appelés "Tests-T" (T-Tests)17 et des calculs de corrélations simples
de Pearson (Pearson CORR).*8
Les tests de Student ont été utilisés pour deux sortes d'analy-
ses. Tout d'abord dans des analyses préliminaires. En effet, certaines
différences ont été enregistrées entre les garçons et les filles, entre
les élèves de la ville et de la campagne et entre le taux d'inscriptions
et de fréquentation scolaire de la population. L'une des deux fonctions
principales des tests de Student permet justement de vérifier le degré de
19
signification de ces différences.
L'autre sorte d'analyse rattachée aux tests de Student et que
nous avons utilisée consiste à rassembler des individus en sous-groupes
égaux ou inégaux (dans le cas actuel les individus sont des années), et
pour une même variable, indiquer si les sous-groupes ont des moyennes plus
grandes, égales ou plus petites les uns par rapport aux autres, en indi-
131
on
quant si les différences enregistrées sont ou non significatives. Cette
même fonction peut s'effectuer sans prédire à l'avance le sens de cette
différence (en plus ou en moins) (two-tail-test) ou au contraire en répon-
se à l'anticipation du chercheur (one-tail-test). C'est cette dernière
option que nous avons choisie. Car notre problématique repose sur un pos-
tulat d'augmentation continue de la fréquentation scolaire au cours de la
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période observée (voir problématique, chap. 1).
Nous avons conçu une grille de lecture à la page suivante dans
laquelle nous définissons nos hypothèses d'observation et d'interprétation
au sujet de l'évolution des facteurs liés à la scolarisation. Autrement
dit, nous avons dégagé un modèle général (grille) suite à la lecture à la
fois de l'historiographie et des taux cumulés (graphiques et tableaux).
Cette grille aidera à la compréhension des résultats et à l'interprétation
23des données. Les hypothèses anticipées par la problématique (chap. 1)
seront confrontées plus formellement aux chapitres 5 et 6.
Les corrélations de Pearson ont surtout permis de tester les liens
entre l'urbanisation et l'évolution de nos variables dépendantes (fac-
teurs) propres à la scolarisation. Nous nous sommes servi aussi de ces
dernières pour confirmer les liens existant entre les diverses variables
anticipées par les différents tableaux ou grahiques (une sorte de "caution
supplémentaire" à nos observations). Les paramètres spécifiques d'inter-
prétation de ce programme sont également inclus à l'annexe IV. Prenons
note également que le niveau de sévérité des corrélations était équivalent
à celui des Tests-T soit: p < .05.
TABLEAU 6
GRILLE DE LECTURE DES HYPOTHESES D'OBSERVATION ET D'INTERPRETATION
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D - L'utilisation de précautions supplémentaires
Afin d'éliminer certains doutes qui pourraient subsister concer-
nant l'existence ou la non-existence de relations significatives entre les
diverses variables analysées, nous ne considérerons comme importantes que
les relations expliquant 50% et plus de la variance existant entre les
différents éléments (r = .707 et plus ou encore r2 = .500 et plus).
Cette précaution supplémentaire permettra d'éliminer les doutes
pouvant exister puisqu'une bonne partie de nos données informatisées sont
les résultats d'approximations. Même si nous sonnes tout à fait convaincu
qu'il s'agit là de données tout aussi valables dans les circonstances -
(établies sur des observations issues de la réalité observée) nous élimi-
nerons ainsi la plupart des éléments douteux qui ont.pu être inclus dans
la fë"latiôn"t"âppfôxlm"âtîons")"«
Par contre, il n'est pas question de rejeter les autres rela-
tions n'ayant pas atteint ce niveau. Il est en effet impensable d'élimi-
ner toute relation ayant été acceptée avec 5% et moins d'erreurs (p < .05)
même si le pourcentage de variance expliqué est inférieur à 5055. Elles
seront cependant considérées comme des liens moyens ou faibles selon leur
niveau et/ou les circonstances entourant lesdites relations.
CONCLUSION
Nous sommes conscient que la méthode avec laquelle nous avons
construit nos fichiers de données semble inhabituelle. Cependant, elle
n'est pas pour autant moins valable. Au contraire, l'utilisation de don-
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nées en provenance de plusieurs sources nous permet de corriger et,
croyons-nous, rendre plus plausibles les pourcentages d'inscriptions et de
fréquentation scolaires. Quant aux données approximatives, nous croyons
avoir maintenu les tendances exprimées par les données recensées. Les mo-
dèles (patterns) qui se dégageront de l'analyse de données ont, selon
nous, toutes les chances de refléter la réalité.
Par ailleurs, les traitements statistiques des banques de don-
nées nous semblent appropriés si nous tenons compte à la fois du type de
données (agrégées) et d'hypothèses de recherche exprimées (conjoncture
historique). Toutefois, il faudra se montrer assez sévère dans nos obser-
vations en n'utilisant que les critères d'évaluation les plus explicites -
par exemple dont la relation semble expliquer 50% et plus de la variance
(r = 2
 #7Q7 ou r2 _ ^500) _ on ne devra cependant, et sous aucun prétexte,
éliminer des relations significatives (p < .05). Mais il sera alors né-
cessaire de les nuancer. Nous éviterons de cette façon dans presque tous




II est utile de distinguer les tests d'hypothèses des hypothèses de
recherche. Les tests d'hypothèses servent à confirmer ou infirmer une
présomption statistique chez le chercheur. Alors que les hypothèses
de recherche sont généralement plus englobantes et/ou liées à une
problématique particulière ou d'ensemble. Ainsi, plusieurs tests
d'hypothèses sont généralement nécessaires pour valider une hypothèse
de recherche. Car, un test d'hypothèses peut être nécessaire à la
validation de chacune des variables d'une même problématique.
Voir chapitre 3, section de la périodisation.
: Pour la période 1876-1966, la région du Saguenay a d'abord été formée
du seul comté de Chicoutimi, puis des comtés Chicoutimi et Lac St-Jean
et enfin de Chicoutimi, Lac St-Jean-Est et Lac St-Jean-Quest.
: Les mini-périodes ont été comparées entre elles seulement à l'inté-
rieur des sous-périodes (sans chevauchement de périodes).
Si l'on se souvient bien, au chapitre 3, nous avons constaté que les
numérateurs provenant des relevés par groupe d'âge dans les R.S.I.P.
et/ou les 5.E. et ceux issus du recensement par catégorie d'écoles
affichaient des différences se situant entre 0 et 1%. Pour éviter la
controverse, prenons note que les numérateurs utilisés pour les taux
rapportés par groupe d'âge seront ceux relevés dans le tableau de
recensement par groupe d'âge, alors que les numérateurs explicitant le
nombre d'inscrits par catégorie d'écoles primaires ou "autres que
primaires", seront ceux rapportés dans le tableau de recensement par
catégorie d'écoles.
Les écoles "SPECIALES ET AUTRES" comprennent les écoles spéciales, de
métiers, industrielles, d'agriculture, les écoles ménagères et les
écoles du soir.
Après 1921, les groupes 16-17 ans et 18 ans et + sont ajoutés dans les
S.E.. Cependant, nous avons conservé un dépouillement uniforme utili-
sant pour toute la période la catégorie 16 ans et +.
Nous ne pouvons pas disposer de cette statistique pour les écoles
"spéciales et autres" sur une base régulière. Nous avons préféré
exclure cette catégorie pour ce relevé et procéder par la suite à une
approximation.
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: Pour 1945, nous avons retracé les données dans le Rapport de l'inspec-
teur régional. Mais en principe cette statistique n'aurait pas été
disponible après 1943.
: Bien que cette statistique ne sera pas utilisée pour la compilation
des résultats (trop grande marge d'erreur) nous en avons exécuté tout
de même le recensement qui se retrouve en annexe I.
: Nous avons éliminé les chiffres des relevés des A.A.l .P. parce que les
données étaient incomplètes et très imprécises.
: Un échantillon similaire soit: 1/5 des ménages, est utilisé dans le
recensement fédéral pour évaluer les caractéristiques "exhaustives"
des ménages canadiens.
: Ce tri s'est avéré nécessaire après la compilation des résultats parce
que l'interprétation de l'augmentation des taux risquait, en plus de
devenir fastidieuse, de sombrer dans l'anecdote. De plus, une pre-
mière lecture de ces résultats a permis de dégager les tendances les
plus significatives. Nous nous sommes concentré sur celles-ci.
: Pour calculer le taux de fréquentation scolaire, nous nous sommes ser-
vi du chiffre des présences moyennes. Nous avons d'abord réestimé ce
chiffre puisqu'on sait que les présences moyennes étaient récensées
régulièrement seulement dans les écoles primaires, secondaires et nor-
males et constituent cependant plus de 95?o de la population scolaire
inscrite. Une simple règle de trois a suffi pour réévaluer le nombre
d'élèves présents. Une fois réévalué, le nouveau chiffre de présences
moyennes a été divisé, ou bien par la population régionale totale, ou
bien par la population ayant entre 5 et 24 ans. La formule suivante
condense le cheminement parcouru:
Considérant que:
F= Taux de fréquentation scolaire
p= Chiffre de présences
P= Population
U= Estimé de la moyenne
POPULATION TOTALE POPULATION ENTRE 5-24 ANS
ALORS: F = Llp X 100 U p X 100
P(totale) P(5-24ans)
: Dans l'exemple actuel, il s'agit de données agrégées et non de données
nominales. Les individus statistiques (les seuls que nous pouvons
considérer) seront les années de recensement. En général, plus le
nombre d'individus statistiques est grand et moins le test utilisé et/
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ou le traitement statistique est sévère. Des analyses de même nature
que celles que nous nous proposons d'utiliser, quand elles sont faites
avec des données de type nominal, commande un degré de sévérité pres-
que nul puisque le nombre d'individus statistiques est de plusieurs
milliers (ex.: le nombre de jeunes recensés), alors que dans le cas
actuel le nombre maximum d'individus considérés sera 91 (nombre
d'années).
: Progiciel: traduction donnée par l'Office de la Langue Française pour
le mot "package".
: II est destiné essentiellement aux petites populations statistiques
(30 individus ou moins) et sert à comparer les moyennes d'une variable
ou d'un groupe de variables avec un autre.
18
: Les corrélations de Pearson sont des corrélations considérées comme
les plus couramment utilisées.
^: II s'agit de la fonction de "pairage" des variables qui consiste à
vérifier si la moyenne et l'écart-type d'une variable sont significa-
tivement différents d'une autre. Le mot-clé de cette fonction est
"PAIRS" tel que spécifié dans l'exemple suivant:
T-TEST PAIRS = Vx WITH V2/...
L'étude permet également de mesurer le degré de relation entre les
deux éléments (T-CORRELATIONS).
20
: Cette fonction des tests de Student s'utilise avec l'emploi du mot-clé
"GROUPS", en spécifiant avec quelles variables nous pensons utiliser
les sous-groupes définis.
Ex.: T-TEST GROUPS = V1 (CODE1)/VARIABLES = V2WITH V3.../
: Le code spécifiera la frontière entre les deux groupes en inclu-
ant le code énuméré au groupe supérieur.
21
: Avec le "one-tail-test", nous devons définir l'orientation de la dif-
férence entre les groupes à l'aide de l'hypothèse alternative H,.
Dans notre étude, toutes les hypothèses alternatives devaient spéci-
fier que le premier groupe choisi était significativement plus grand
que le second. Par contre, nous pouvons réduire de moitié le degré de
sévérité du test puisque l'hypothèse nulle (HQ) comprend toutes les
autres possibilités et que le test est originellement conçu pour l'em-
ploi de deux alternatives à Hn(two-tail-test).
Donc si p ou c< = .05
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: Voir à ce sujet:
NIE, HULL et al.; Statistical packages for social sciences (S.P.S.S.),
McGraw-Hill Company, 1975, pp. 267-283.
23: Les dites données sont compilées à l'annexe IV.
CHAPITRE 5
LE PROGRES DE LA SCOLARISATION
INTRODUCTION
Dans ce chapitre, les premiers résultats statistiques de notre
étude seront dévoilés à partir de la compilation des taux (Sa) de diverses
variables reliées à la scolarisation et qui ont été définies antérieure-
ment. La première lecture des résultats sera faite grâce surtout à l'éla-
boration de tableaux synthèses et de graphiques. Mais auparavant, nous
identifierons, dans une analyse préliminaire, les différences anticipées
entre certains groupes lors de l'élaboration de la problématique (chap.
1).
Après cette présentation, il y aura vérification de la plupart
des hypothèses de recherche. A vrai dire, seules celles concernant l'ur-
banisation ne seront pas validées dans ce chapitre en raison de l'utili-
sation de matéraux et de traitements statistiques différents par rapport
aux autres hypothèses. Ceci sera fait au chapitre suivant.
I - ANALYSES PRELIMINAIRES
A - Différence entre les sexes
Le tableau suivant (tableau 7) permet, grâce à une analyse de
différences de moyennes réalisée à l'aide d'un test de Student (Test-T),
TABLEAU 7
LES INSCRIPTIONS SCOLAIRES AU SAGOEMAY,






































































(1)1 DLi Dopré de liberté. Il est épal au nombre d'années (91) moins une unité (N - 1 = 90).
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de démontrer qu'il existe une différence constante et significative (p <
.05) entre le taux d'inscriptions scolaires des hommes et des femmes (mal-
heureusement, on ne peut obtenir ce genre de détail concernant les deux
autres facteurs liés à la scolarisation).
Entre 1876 et 1966 et en ce qui concerne les inscriptions sco-
laires dans l'ensemble de la population, chez les 5-24 ans et dans les
écoles primaires, on constate que les hommes s'inscrivent en proportion
moins grande (valeur-T entre -3.56 et -10.31) que les femmes. Par contre,
ils s'inscrivent plus fréquemment dans les écoles "autres que primaires"
(valeur-T de 8.61). Malgré ces différences, les hommes et les femmes con-
naissent une évolution à peu près identique car leur taux d'inscriptions
scolaires respectifs sont fortement corrélés (entre .917 et .977).
B - Différence appréciable entre l'évolution du taux d'inscriptions
dans les écoles primaires et dans les autres écoles
Nous savons déjà que le nombre d'inscriptions dans les écoles
primaires dépasse très largement celui des autres écoles (environ 4 fois
supérieur). Le tableau 8 illustre aussi que, malgré une corrélation si-
gnificative entre l'évolution du taux d'inscriptions dans les écoles pri-
maires et celui des autres écoles (r entre .437 et .521), le lien véri-
table entre les deux éléments {% de variance) est marginal. Car seulement
26,5% (r2 = .265), soit 27,1% (r2 = .271) pour les hommes et 19,0% (r2 =
.190) chez les femmes, de la variance existe entre les deux catégories
d'écoles. Dans l'ensemble, par contre, les autres éléments définissant la
scolarisation (taux d'inscriptions, présences, fréquentation et persévé-
rance scolaire) semblent connaître des développements assez similaires
TABLEAU 8
LIENS ET DIFFERENCES ENTRE L'EVOLUTION
DU TAUX D'INSCRIPTION SCOLAIRE DANS LES
























1 Corrélation simple de Pearson (p ^  .05)(1)
(2) 2
« Le r est équivalent aux % de la variance exprimée dans la relation
entre les deux éléments s'il est multiplié par cent (100).
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voir tableau 9), particulièrement en ce qui concerne la population entre
5-24 ans dont le taux d'inscription croît parallèlement aux autres indica-
teurs. Dans ce dernier cas, on constate qu'entre 50 et 85% de la variance
est expliquée par les relations. Il faut donc conclure que la croissance
de la scolarisation sera attribuée aux mêmes événements ou facteurs, mais
que le type de développement que générera ces facteurs sur la scolarisa-
tion seront différents dans les autres catégories d'écoles.
II - PREMIERE LECTURE DES DONNEES SUR LA SCOLARISATION AU SAGUENAY
Dans cette section, les tableaux et graphiques qui ont été éla-
borés suite à l'exploitation du premier fichier (annexe I) seront examinés
un à un (voir annexes I et II). Chaque facteur de la scolarisation et
chacun des éléments qui sont sous-entendus par ces dits facteurs seront
commentés.
A - Les inscriptions scolaires
Le graphique 1 met en évidence l'augmentation du taux d'inscrip-
tions (?é) à l'école entre 1876 et 1966, pour la population régionale ayant
entre 5 et 24 ans, de même que pour l'ensemble de la population. Ce gra-
phique distingue le taux masculin, le taux féminin et le taux cumulé (les
deux ensemble) car notre étude préliminaire indique qu'une différence si-
gnificative existe entre les sexes.
D'une façon générale, ce graphique révèle que les taux semblent
progresser à peu près de la même façon (ils sont très parallèles). Ils
ont donc très certainement évolué en fonction des mêmes événements. Cepen-
dant, les filles s'inscrivent en proportion plus grande que les garçons.
Mais la situation s'inverse à partir du début des années '50.
TABLEAU 9
LIENS ENTRE CERTAINES VARIABLES DEPENDANTES
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Corrélation simple de Pearson (p ^  .05)
2
Le r est équivalent au % de la variance exprimée par la relation entre les
deux éléments s'il est multiplié par cent (100).
Pour cette variable le nombre maximal d'individus est 71 puisque le recensement
de cette donnée ne débute qu'en 1896.
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TABLEAU 10
POURCENTAGE DES INSCRIPTIONS SCOLAIRES TOTALES
ET DES 5-24 ANS AU SAGUENAY
ENTRE 1876 ET 19 66 EN FONCTION DU SEXE
Sources: R.S.I.P. de 1876, 1881, 1886, i892, 1896, 1901, 1906, 1911, 1951, 1957 et 1961
S.E. de 1916, 1921, 1926, 1931< 1936, 1941, 1945 et 1966
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Le taux général d'inscriptions est passé de 15 à 35% (14,5 à
34,7) du début à la fin de la période, soit une augmentation d'un peu plus
de 20% en 91 ans. Stable jusqu'en 1886, il débute sa progression par la
suite. En 1896, après avoir connu des progrès intéressants pendant les
dix années précédentes (5%), le taux marque une pause jusqu'au début du
XXe siècle (1901). Il remonte par la suite de façon continue, soit de 7%
(20 à 26,6%) pendant les 16 premières années du XXe siècle. Mais il fau-
dra attendre la réforme des structures et programmes scolaires en 1956
avant de voir le taux général d'inscriptions scolaires remonter à nouveau.
En effet, dès 1916, le taux stagne autour de 27% jusqu'en 1931. La crise
d'abord, puis la guerre, semblent infliger quelques pertes au taux d'ins-
criptions scolaires en général. Il glisse très lentement pendant ces an-
nées où les jeunes ont sans doute dû sacrifier l'école pour rehausser le
niveau de vie familial. Puis durant la conscrption, ils vont grossir le
rang des forces alliées ou le nombre des travailleurs dans les industries
nécessaires au maintien de la guerre (industries de guerre). La fin de la
guerre eut peu d'effets sur le taux d'inscriptions scolaires. Il semble
plutôt que ce soit la réforme de 1956 qui fasse à nouveau redémarrer l'as-
cension du taux d'inscriptions. Ce n'est qu'en 1959 cependant que ce der-
nier atteindra à nouveau le niveau qu'il enregistrait en 1916 (27%). Donc
de 1956 à 1959, c'est une période de "rattrapage". Elle est suivie immé-
diatement des grandes réformes des années '60 (Rapport Parent). Celles-ci
coïncident avec une fantastique progression du taux qui passe de 27 à 35%
(34,7%) en six ans à peine. Un progès comparable à la période 1901-1916
mais en prenant presque trois fois moins de temps. La "révolution tran-
quille" constitue donc l'événement qui semble le plus fortement lié avec
l'augmentation du taux général de fréquentation scolaire.
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1) Le taux d'inscriptions scolaires rapporté sur la population
ayant entre 5 et 24 ans
Le taux d'inscriptions scolaires rapporté sur la population
ayant entre 5 et 24 ans connaît un développement similaire à celui du taux
général (il passe de 29 à 72% entre 1876 et 1966). Mais certaines diffé-
rences sont importantes. La principale différence se situe dans la pé-
riode 1916-1931. Pendant ces quinze années, alors que le taux général est
à peu près le même (27%), le taux des 5-24 ans augmente encore de 5% (de
48 à 53%). C'est en 1931 donc que le taux d'inscriptions chez les 5-24
ans sera le plus élevé avant la réforme de 1956. La stagnation du taux
général serait donc liée à un certain vieillissement de la population ré-
gionale... Autre fait à signaler sur ce même sommet de 1931: ce sont les
garçons qui enregistrent le plus fort taux soit 54% alors que depuis 1876,
ce sont les filles qui sTinscrivent le plus fréquemment dans les écoles. 1
Quoi qu'il en soit, les autres variations entre le taux général
et celui des 5-24 ans sont assez mineures. La crise et la guerre qui ont
entraîné une diminution du taux général d'inscriptions scolaires font sta-
gner celui des 5-24 ans. Le taux masculin cependant connut une réelle di-
minution. Mais dès la fin de la guerre, les garçons rattrapent assez ra-
pidement le temps perdu et dépassent les filles à partir de 1951. Celles-
ci de leur côté, ont maintenu un taux appréciable (52% environ) pendant la
crise et la guerre, mais semblent se désintéresser de l'école entre 1951
et 1956 alors que les garçons seuls provoquent une certaine remontée du
taux cumulé. La réforme de 1956 cependant met fin à ce phénomène puisque
garçons et filles connaissent un intérêt fulgurant pour l'école.
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On se rend compte également que pour les 5-24 ans (spécialement
les garçons) la réforme de 1956 a eu à toute fin pratique quasi autant
d'impact que celle des années '60. A partir de 1956, le modèle général
n'est plus le même puisque le leadership des inscriptions scolaires semble
définitivement aux mais des hommes.
2) Le taux d'inscriptions scolaires différencié par
grande catégorie d'écoles
En examinant le graphique 2, on comprend mieux la progression du
taux d'inscriptions scolaires. D'abord parce qu'il existe une énorme dif-
férence entre la progression des inscriptions dans les écoles primaires et
celles des autres catégories d'écoles. Ensuite parce que les "autres éco-
les que primaires" ont été presque continuellement dominées par les ins-
criptions masculines (sauf pendant.la guerre 39-45) tandis que les écoles
primaires ont été les écoles privilégiées par les filles jusqu'après la
seconde guerre mondiale.
a) Les inscriptions dans les écoles primaires
Dans les écoles primaires, les inscriptions progressent de façon
continue entre 1886 et 1931 (le taux passe de 26 à 49% chez la population
ayant entre 5 et 24 ans pendant cette période). De 1931 à 1945, le taux
baisse légèrement de 49 à 44%. Dès la fin de la guerre cependant, il re-
prend rapidement (en 1951) son niveau d'avant la crise.2 L'école primaire
stagne après 1951 et ne semble plus vouloir remonter (en 1966 le taux est
d'environ 45%).
TABLEAU 11
POURCENTAfiE DE REPARTITION ENTRE LES
Fl.RVFS DES KCQ^ .FS pRTMAIRRS ET
DPS AUTRES CATRCORIES D'ECOLES
, r . io 1!"7C), lPRt, 1BPC, mn? , inofi, l o o t , 1906, 1911, 1951, '^57 o t 1961. s ^
ic 1!<7t, | i )M, lfS9t, I901, t o l l , I92I , t 9 3 t , t9'M, 1951, t?5f . I9f1 "t 1966.
ENSEMBLE DE (.A POPULATION
do 1916, t . 1926, 1931. 193*. «t I9&6.






























































































































































































































































































26.7* ( 3 )
" ' . Da I876 a 1921 comprend l a s acolaa primalreo é l « » n t a l r o a , Bodalaa
a t acadaajlquaa.
De 1926 a 1951, comprend laa eco leo pr lna lre s < l aaen ta l r e s . conp l t -
nentalrea a t / ou Internedlalrea a t auparlauras.
Da 1956 à 1966, comprend la primaire e l aMnta l r e da 7 ana.
'
2
' i Poat-socondalre• .Bacondalrs, noraal , aco l sa da aâ t l a r e t autres .
Noua avona également repart i l e a lndétenaln^a s e l on la aexe.
• • AnnéeB de subs t i t u t i on
" • Approxlantlon cause» par l 'absence d'Information concernant l ea
é co l e s techniques . Ménagères, apéc la l e s ou autrea .
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b) Les inscriptions dans les écoles "autres que primaires"
Entre 1876 et 1911, les écoles "autres que primaires" ont été
presqu'inexistantes, une poignée d'élèves du Séminaire de Chicoutimi étant
les seuls dans la région du Saguenay à pouvoir fréquenter une école "se-
condaire". En 1911, s'ajoute une école normale à Chicoutimi. Puis en
1916, ce sont d'abord les écoles ménagères, ensuite de métiers d'agricul-
ture, de couture, d'industries, etc. et qui ouvrent leurs portes aux jeu-
nes.
De 1911 à 1931 donc, il y a un léger gonflement du taux qui pas-
se de 1,5 à 5% environ. Mais, tout comme dans les écoles primaires, la
crise semble avoir des effets négatifs sur les écoles "autres que primai-
res". Cependant, c'est au plus fort de la crise (1936 environ) que la
baisse d'inscriptions se fait le plus sentir. Après, soit de 1936 à 1956,
les inscriptions dans les écoles "autres que primaires" redémarrent d'une
façon très soutenue. La guerre 39-45 ne semble donc pas trop néfaste à
ces écoles même si une partie de ces inscriptions ne fait en réalité que
combler les pertes subies durant la crise. Une indication cependant rap-
pelle que le Saguenay est bel et bien en période de conflit mondial. Il
s'agit en effet de la seule période de l'évolution du taux d'inscriptions
scolaires dans les écoles "autres que primaires" (1936-1956) où le taux
féminin est supérieur au taux masculin (de 2% environ). On peut donc sup-
poser que le développement de ces écoles eut été plus important en période
de paix.
Enfin, après 1956, l'inclusion du primaire complémentaire et su-
périeur aux écoles secondaires se traduit par une hausse assez fulgurante
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des inscriptions scolaires. De 1957 à 1961, le taux passe de 7,5 à 13,4%.
Puis de 1961 à 1966, il passe à nouveau de 13,4 à 26,7% connaissant donc
une croissance tout à fait exceptionnelle de 100% en seulement 5 ans. On
devine assez facilement que l'impact de la réforme de 1956 puis celle des
années 'soixante, qui fut essentiellement concentrée sur la restructura-
tion de l'enseignement dans les écoles secondaires, a été grand. Il ne
faut pas oublier non plus l'impact que commence à avoir l'immigration et
la natalité (baby boom) d'après-guerre sur les écoles secondaires.
3) La fréquentation scolaire
Le graphique 3, qui met en évidence les trois indicateurs de la
fréquentation scolaire, nous laisse entrevoir trois courbes assez parallè-
les, soient celles du taux de présences moyennes, de la fréquentation sco-
laire chez les 5-24 ans et de fréquentation scolaire dans l'ensemble de la
population. Il indique également de nettes différences de comportement au
XIXe et au XXe siècle chez les gens qui fréquentaient les écoles. D'ail-
leurs la fin du XIXe siècle semble marquer un tournant dans l'évolution de
la fréquentation scolaire. Dès le début du XXe siècle, la fréquentation
scolaire ne cessera à peu près jamais de croître. Signalons cependant
qu'on ne peut vraiment être certain du comportement des jeunes fréquentant
l'école après 1943 en raison de l'arrêt de la diffusion des statistiques
de présences moyennes. Par contre, l'adoption de la loi de la fréquenta-
tion scolaire OBLIGATOIRE jusqu'à l'âge de 14 ans de même que le niveau du
taux d'inscriptions atteint après cette date suggèrent que la progression
de la fréquentation scolaire s'est poursuivie à peu près au même rythme
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 ': II était impossible de connaître le chiffre de présence moyenne en 1891 et.en 1892.
Nous avons préféré utiliser celui de 139 3 plutôt que de procéder â une approximation
en raison de l'instabilité du nombre de présences â cette époque.
: Nous avons utilisé le chiffre des présences dans les écoles primaires, secondaires
et normales.





Ce nombre est réestimâ â l'aide d'une règle de trois (le chiffre des présences
moyennes sur le total des inscrits) en raison de l'augmentation du nombre de catégo-
ries d'écoles et de l'absence de statistique de présence dans ces nouvelles catégo-
ries.
Indéterminé.
Cette statistique est celle des inscriptions scolaires.
( ) Exceptionnellement pour cette année, les seules présences disponibles rappor-
tent uniquement le chiffre du primaire-élémentaire soit 2,884 individus
au lieu des 3,751 pour l'ensemble des écoles recensées. Nous avons donc rées-
timé le chiffre des présences en conséquence.
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à-vis du taux de fréquentation scolaire enregistré pendant la conscription
(1941-1945) car le taux d'inscriptions, lui, stagne pendant cette période.
a) Le taux de présences moyennes
Le taux de présences moyennes n'a pas beaucoup progressé entre
1876 et 1941 passant de 77,5 à 87,5%. Il a cependant connu des variations
importantes particulièrement au XIXe siècle. En effet, le "T.P.M.", très
incertain entre 1876 et 1901, connaît sporadiquement de très fortes haus-
ses ou de très fortes baisses de niveau. A en croire les commentaires des
inspecteurs d'écoles et des Surintendants successifs, le taux de présences
moyennes était aussi imprévisible que l'état des routes, la température,
les besoins de l'économie agricole, l'apparition de virus, la stabilité du
personnel enseignant ou des écoles. Effectivement, le taux variera entre
67 et 90% sans toutefois demeurer ni à un extrême ni à l'autre (plusieurs
commentaires ont été relevés au chapitre 3 concernant ces phénomènes dans
la section où sont recensées les opinions des chercheurs et intervenants
du monde scolaire (section 2) ausujet de l'évolution des présences à
l'école).
L'évolution du taux des présences moyennes du XXe siècle semble
beaucoup plus stable et constante. Entre 1901 et 1915, le taux passe de
67,3 à 80% soit, une augmentation de 12,5% en 15 ans. Après avoir chuté
de presque 5 points entrel916 et 1921, le T.P.M. reprend son ascension de
plus belle. De 1921 à 1936, le taux augmente de 75,2 à 87,1% ce qui est
presqu'aussi fort que la croissance enregistrée entre 1901 et 1916. Enfin
de 1936 à 1941, le taux est à peu près stable à 87% (de 87,1 à 87,5%). Il
est impossible d'élaborer davantage sur l'évolution du T.P.M. en raison de
l'abandon de ce relevé après l'entrée en vigueur de la loi de 1943.
157
B - Le taux de fréquentation scolaire
1) Le taux général
Le T.F.S. rapporté à la population totale de la région du Sague-
nay marque plusieurs étapes. De 1876 à 1901, le taux passe de 11 à 12,9%
seulement. Cependant, le taux de fréquentation scolaire a grimpé jusqu'à
17,3SS en 1896 alors que le T.P.M., lui, indiquait que 90% des jeunes a-
vaient fréquenté l'école. Le T.F.S., très impressionnant pour l'époque,
fut donc suivi d'une baisse importante en raison d'une dégringolade des
présences officielles dans la région en 1901. Nous pouvons émettre quel-
ques hypothèses sur les causes de la baisse subite des chiffres des pré-
sences: il semble possible que les chambardements économiques (les fer-
metures de scieries, par exemple) et démographiques (marche du peuplement
vers, la sous-région du Lac St-Jean), tel que souligné par P. Y. Pépin
(1969, p. 58), aient perturbé momentanément les familles et évidemment
les jeunes en âge de fréquentation scolaire, en raison des migrations
qu'elles suscitent et peut-être aussi du choix difficile que certains peu-
vent éprouver entre l'école et le travail rémunérateur . Enfin, l'arrivée
massive d'immigrants à cette époque (surtout depuis l'arrivée du chemin de
faire) combinée à ces chambardements n'aura pour effet, à très court ter-
me, que de faire augmenter la population en âge scolaire, sans nécessaire-
ment avois pour d'impact sur les nombres des présences officielles, ceci
faisant diminuer d'autant plus le taux qui s'y rattache.
Entre 1901 et 1916, on assiste à l'augmentation du taux général
de la fréquentation scolaire qui va de 12,9 à 21,2% (un peu plus de 7%).
Après une légère baisse entre!916 et 1921 (de 1,3%), l'évolution du taux
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de fréquentation scolaire se traduit par une très lente mais constante
ascension entre 1921 et 1941, année où il passe de 19,9 à 21,9%. Par la
suite, mais rien n'est certain en raison de la disparition du relevé des
présences, le taux aurait continué de progresser lentement jusqu'en 1956
pour se rendre à 24,2%. De 1956 à 1966, il aurait augmenté très rapide-
ment (de 10,5%), soit la plus forte croissance de toute son histoire - si
évidemment ledit taux a suivi d'assez près celui des inscriptions scolai-
res pour la même période.
2) Le T.F.S. rapporté sur la population ayant entre 5 et 24 ans
L'évolution du taux de fréquentation scolaire des 5-24 ans est
presqu'identique à l'évolution du taux général. Il est évidemment deux
fois plus élevé. Il passe de 22 à 72% entre 1876 et 1966 comparativement
à une progression de 11 à 35% pour le taux général (il faut cependant te-
nir compte du fait que le taux calculé entre 1942 et 1966 est celui des
inscriptions pour les raisons que l'on connaît déjà).
De légères différences dans les tendances sont enregistrées en-
tre 1921 et 1931. La progression du taux général est très lente pendant
ces années alors que celle du taux des 5-24 ans est forte. Le T.F.S. en-
registre effectivement des gains de presque 8 points (de 7,9%), passant de
36,6 à 45,5%. Cette différence est peut-être due à un vieillissement de
la population régionale telle que nous l'avions déterminée lors de l'exa-
men du taux d'inscriptions scolaires. De 1931 à 2941, c'est la crise qui
se manifeste et le T.F.S. stagne pendant ces années. Que s'est-il passé
par la suite? Le taux de fréquentation a probablement suivi de près celui
des inscriptions scolaires. Du moins c'est ce que l'on croit le plus
probable...
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3) La persévérance à l'école
La persévérance scolaire peut difficilement se traduire graphi-
quement. Seul un tableau sera présenté (tableau 13) dans lequel les ré-
sultats relevés, disponibles à l'annexe I, seront résumés (tableau 3, an-
nexe I).
Il existe quatre étapes dans l'évloution de la persévérance sco-
laire (répartition des élèves inscrits selon l'année scolaire fréquentée).
Une première entre 1876 et 1929 (l'année 1931 dans le tableau 13), c'est-
à-dire la période précédant la création des écoles primaires complémentai-
res (1923) et primaires supérieures (1929). L'évolution de la persévé-
rance est telle que la presque totalité des élèves (la totalité dans le
tableau mais les écoles privées n'y sont pas incluses) ne dépasse pas la
8ième année. L'immense majorité d'entre eux (de 93 à 96%) sont concentrés
entre la classe préparatoire (0) et la 4ième année d'école primaire.
De 1931 (1929 en réalité) à 1945, donc pendant la crise et la
guerre, les élèves commencent à fréquenter les classes entre la 9ième et
la 12ième année mais ce phénomène est encore très marginal (de 0 à 3,5%
entre 1931 et 1945). Cependant, il existe tout de même un certain "trans-
fert" d'élèves de la catégorie "0-4ième années" à la catégorie "5-8ième
années". Cette dernière passe de 10,3% en 1931 à 13,7% en 1936, à 33,4%
en 1941 et 34,7% en 1945. Alors que les 0-4ième années demeurent à 89,4%
en 1931, à 85,9% en 1936, 64,8% en 1941 et 61,8% en 1945. La loi de la
fréquentation scolaire obligatoire entre 7 et 14 ans est adoptée en 1943.
Cela n'explique donc en rien pourquoi c'est à la fin des années '30 (de
'36 à '40) que cette mutation soit la plus forte donc, en pleine crise
TABLEAU 13
EVOLUTION DE LA REPARTITION DES ELEVES INSCRITS
. SELON L'ANNEE SCOLAIRE FREQUENTEE DANS LES
ECOLES PUBLIQUES DU SAGUENAY ENTRE 1876 ET 1966
S ou r c e s ! R . S . I . P . de I 8 9 6 , 1901 e t 1 9 1 1 . S .E . de 1916 , 1 9 21 , 1 926 , 1 9 3 1 , 1936 , 1 9 4 1 . 1945
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1 Année remplaçant 1946.
1 Approximations.




1 Nous avons extrait les 3,414 indéterminés.
1 Nous avons extrait les 4.026 indéterminés.
1 Nous avons extrait les 466 indéterminés.
ca
161
économique... Par contre, cette tendance peut s'expliquer en partie par
le vieillissement de la population constaté durant les années '30.
A la fin de la guerre, cette tendance se maintient. Mais très
rapidement on constate que ce sont les élèves fréquentant de la "9ième à
la 12ième année" qui bénéficieront de la plus forte expansion (3,5 à 22,8?â
de '45 à '61). Quelques-uns sont également recensés dans la catégorie
13ième année et +. Cette catégorie n'accueillera que très peu d'inscrits
jusqu'en 1966 en raison de l'absence quasi totale d'institution régionale
dispensant un enseignement supérieur.
Partant de 1966, on a l'impression, en reagrdant les chiffres,
qu'il y a un certain regain des 5-8ième années. S'agit-il là d'une suré-
valuation causée par le grand nombre d'indéterminés (3,414) ou d'une mani-
festation du "baby boom" d'après-guerre ou encore d'un caprice de la sour-
ce? (on sait que les statistiques entre 1951 et 1961 proviennent des R.F.
et que nous n'avons réutilisé les S.E. qu'en 1966). Il est difficile d'en
être bien certain.
III - TESTS D'HYPOTHESES
A - Fondements statistiques
II faut distinguer les "hypothèses de recherche" des "hypothèses
statistiques". Dans le premier cas, il s'agit de l'expression formelle
d'une anticipation ou impression concernant une partie ou la totalité
d'une recherche (problématique). Les "hypothèses statistiques" sont les
expression "objectives" ou "quantitatives" d'une relation ou de l'absence
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de relation d'une variable avec une ou plusieurs autres variables. Les
hypothèses statistiques doivent être validées selon des critères univer-
sels tels que la définition d'une hypothèse nulle (Hn) dont la négation
statistique ou mathématique constitue l'hypothèse alternative (H.), Tou-
tes les hypothèses statistiques se vérifient par l'acceptation ou le rejet
de l'hypothèse nulle (HQ) et la nécessité ou non-nécessité d'utiliser une
hypothèse alternative (H1) (voir annexe IV).
Cependant, il existe un lien formel entre les deux sortes d'hy-
pothèses. Dans le cas d'analyses utilisant des statistiques, toute hypo-
thèse de recherche se doit d'être traduite dans son expression statisti-
que. Les nôtres ont été traduites précédemment en diverses expressions
mathématiques (chapitre 4). La dynamique représentée par les acceptations
de ces expressions mathématiques conduit § l'endossement ou aurejet de
nos hypothèses de recherche.
Plus simplement exprimé, disons que notre recherche utilise
trois facteurs propres à la scolarisation. Ces trois facteurs constituent
des variables dépendantes. Après avoir dressé un premier bilan de l'évo-
lution de ceux-ci sur une période de 91 années, on constate qu'il existe
quatre phases distinctes dans le développement de ces facteurs. Ces qua-
tre phases sont appelées dans cette étude des variables indépendantes
puisqu'elles semblent être l'expression d'événements et/ou conjonctures
très spécifiques les unes par rapport aux autres. Rappelons le nom donné
à ces quatre phases: la colonisation (1876-1900), le développement de
l'industrie manufacturière et de l'infrastructure (1901-1930), la crise
économique et la seconde guerre (1931-1945), et finalement, la révolution
technologique et des mentalités d'après-guerre (1946-1966).
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Comme dans le cas des variables dépendantes, il existe de nom-
breuses façons de subdiviser les variables indépendantes en sous-variables
ou sous-périodes. En ce qui concerne ces dernières, il est difficile de
définir précisément ces sous-périodes, car le fondement théorique de ces
sous-périodes est pris à même plusieurs concepts et/ou événements de dif-
férentes natures, comme les lois sur l'éducation, les changements de pro-
grammes et de structures scolaires et la conjoncture économique locale,
nationale et internationale. De plus, chacune des sous-périodes a été
déterminée par l'observation des tablaux et graphiques élaborés précédem-
ment. Il se peut que les événements s'y rapportant ne soient que de pures
coïncidences ou hasards heureux ou malheureux. Autrement dit, il est dif-
ficile de revendiquer un lien causal entre ces événements et l'évolution
de la scolarisation. Cependant, on croit qu'ils y sont sûrement rattachés
sinon individuellement au moins factoriellement (en conjonction avec d'au-
tres éléments).
IV - SYNTHESE DE L'EVOLUTION DE LA SCOLARISATION
La dernière partie de ce chapitre sera consacrée à une révision
de l'évolution de la scolarisation à l'aide d'un tableau qui reprend les
principales étapes et variables comprises dans cette évolution. Seules
les statistiques les plus susceptibles d'éclairer la compréhension du phé-
nomène étudié seront utilisées. Il s'agit des moyennes, de l'augmentation
annuelle moyenne et de l'augmentation totale propre à chacune des phases
et sous-périodes étudiées. Cette révision permettra notamment de caracté-
riser chacune des étapes de l'évolution de la scolarisation au Saguenay
entre 1876 et 1966 (tableau 14).
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"'1 Cette atatiatlqiie ne débute qu'en I896.
*
2 \ II s'agit du taux d'inscription. Mais nous croyons qu'à cette époque le
taux de fréquentation eoolalre était aases proche de celui des inscrip-
tions.
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Tous les résultats spécifiques des différents tests d'hypothèses
sont compilés à l'annexe 5. Soulignons que les résultats des divers tests
confirment les observations qui vont suivre. Pour ne pas ajouter à la
lourdeur de cet exposé, nous avons préféré présenter les données les plus
facilement identifiables (% et moyennes). Notons que ces dernières ont
également été compilées grâce à l'élaboration du fichier informatisé dont
on trouve le programme à l'annexe III.
A - Un XIXe siècle instable quant au développement de la scolarisation
La période 1876-1900 nous semble se caractériser par son insta-
bilité. Connaissant de fortes hausses et de fortes baisses dans les taux
d'inscriptions et de fréquentation, dans la persévérance à l'école (pour
le peu qu'on en sache à cette époque). Il s'agit tout de même d'une pé-
riode où il y eut une forte augmentation du taux d'inscriptions (de 11,755
basée surles 5-24 ans) même si la fréquentation scolaire en tant que telle
a moins fortement progressé (6.955). La sous-période 1896-1900 est cepen-
dant la seule responsable de ce médiocre progrès de la fréquentation sco-
laire en enregistrant un recul de 5,42».
B - Les périodes d'industrialisation intensive engendrent
un progrès constant de la scolarisation
Les périodes où il y a eu des progrès industriels, sauf pendant
la conscription, se sont traduites par une augmentation continue des di-
vers indices de la scolarisation. En effet, de 1901 à 1930, toutes les
phases de développement ont résulté en des augmentations constantes du
taux d'inscriptions (de 12,1% au total), de fréquentation (de 14,7% au
total) et de la moyenne d'années scolaires des élèves (0,6 an au total).
Notons cependant que le progrès de ce dernier indice ne semble pas à la
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hauteur de celui des deux autres. Le progrès réalisé entre 1946 et 1966
est encore beaucoup plus considérable mais surtout à cause de la sous-
période 1961-1966 où le taux d'inscriptions augmente de 13,4% et celui de
la fréquentation également. Par contre, la persévérance scolaire, dans
les mêmes années, n'est pas particulièrement forte avec une augmentation
de 0,4 an. Le progrès le plus considérable à ce chapitre a été réalisé
durant la décennie 1946-1955 où on enregistre un saut de 1,3 an scolaire.
C - Crise et guerre 39-45; une baisse notable du taux d'inscriptions
mais pour le reste des progrès relativement surprenants
De 1931 à 1945, c'est une période marquée, on le sait, par la
crise et la conscription, on assiste à la première véritable baisse du
taux d'inscriptions dans les écoles (-2,2?o) et ce, même si le pourcentage
moyen est supérieur à celui à la fois de la phase 1901-1930 et de la sous-
période 1916-1930 précédente.
Par contre, on doit souligner que les deux autres facteurs: la
fréquentation et la persévérance continuent leur progrès. Dans le cas de
la fréquentation scolaire, la progression a été aidée par l'adoption de la
loi de la fréquentation scolaire obligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans
(notons l'augmentation de 5,6% pendant la conscription (1941-1945)).
Mais, en ce qui concerne la persévérance à l'école, l'argument paraît fai-
ble puisque l'augmentation de la moyenne d'années scolaires est plus forte
entre 1931 et 1940 (0,08 année scolaire par année civile) qu'entre 1941 et
1945 (0,07 année scolaire par année civile). Après la guerre cependant la
très forte augmentation de la décennie 1946-1955, soulignée tout à l'heu-
re, renforce cet effet attribué à la loi de 1943.
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CONCLUSION
On peut conclure que l'hypothèse du progrès continu anticipé
dans la problématique de ce mémoire doit être considérée comme relative-
ment exacte. Des quatre phases de l'évolution de la fréquentation sco-
laire définies et qui semblaient démontrer des modèles de développement
différents, aucune en réalité n'a véritablement freiné le progrès continu
de la scolarisation, sauf si l'on considère certains sous-groupes très
particuliers tels que les écoles primaires. Or, dans ce dernier cas, la
restructuration des écoles de même que le désir de plus en plus grand de
persévérance à l'école (dans les écoles secondaires et supérieures) cons-
tituent les véritables raisons de la stagnation. Bien sûr, on peut
signaler l'effet modérateur de la crise et de la conscription sur la sco-
larisation surtout chez les garçons mais lfaugmentation dés trois indica-
teurs de la scolarisation est significative dans l'ensemble pour cette pé-
riode.
Par contre, on peut presqu'être certain de l'impact positif des
périodes de développement socio-économique qu'a connues la région (arrivée
du chemin de fer, construction de barrages, arrivée de la grande indus-
trie, progrès de l'industrie laitière et révolution tranquille) sur la
croissance de la scolarisation.
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NOTES ET REFERENCES
II s'agit d'un précédent qui n'a pas duré puisque pendant la crise et
la guerre, les filles reprennent à nouveau leur place de leader.
Cependant, nous verrons tout à l'heure que lorsque la guerre a été
terminée ce sont aussi les garçons qui ont, en peu de temps, repris le
"leadership" des inscriptions scolaires pour ne jamais plus le perdre
par la suite (depuis 1951). En considérant que les garçons ont été
plus directement touchés par les nécessités de la crise (négocier leur
force de travail) et par la conscription (travail en usine, enrôle-
ment, etc.), il nous est difficile de ne pas songer que ceux-ci au-
raient peut-être exercé leur "leadership" dès 1927, année où ils ont
semblé rejoindre les filles. Par ailleurs, les années '20, comme nous
l'avons vu au chapitre 2, sont des années mémorables pour la création
des écoles primaires complémentaires et primaires supérieures qui
deviendront les écoles secondaires publiques en 1956. Or, dans les
deux cas (à partir de 1927 et après 1956) ce sont les garçons qui
s'inscrivent à l'école plus que les filles...
Il est difficile de savoir si cette remontée est liée à la loi de la
fréquentation scolaire obligatoire, votée en 1943 et qui n'a pu se
faire vraiment valoir avant la fin de la guerre ou bien s'il s'agit
d'un juste retour à la tendance exprimée telle que les années 'vingt
le laissaient entrevoir.
P. Y. Pépin souligne que:
"Vers la fin du siècle, les scieries sont presque toutes fermées au
Saguenay. Ainsi Price n'opère plus que la scierie de Chicoutimi et
ferme celle de Grande-Baie en 1904. Ce sont les scieries du lac qui
prennent la relève, chose normale, puisque l'industrue forestière suit
la marche du peuplement: des scieries existent à St-Gédéon et à
Roberval".
Nous avons souligné, lors de notre critique de source (chap. 3),
plusieurs situations du genre, notamment lors de la fermeture des
chantiers de St-Alexis-de-la-Grande-Baie en 1901 (voir p. de
1'actuel mémoire).
Il existe quatre institutions dispensant un enseignement de niveau
universitaire entre 1961 et 1966. Il s'agit du Grand Séminaire de
Chicoutimi (théologie), de l'Ecole de Commerce de Chicoutimi (commerce
"préparatoire"), de l'Ecole Dominique-Racine de Chicoutimi (sciences)
et du Collège de Conquière (cours préparatoires de lettres, commerce
et sciences).
CHAPITRE 6
LIENS ENTRE L'URBANISATION ET LA FREQUENTATION SCOLAIRE
INTRODUCTION
Conformément à la problématique de départ où il fut question
d'urbanisation (chap. 1), il apparaît important d'explorer les liens exis-
tant entre l'urbanisation du Saguenay et la scolarisation (incluant les
trois facteurs en cause). Or, on a découvert dans les chapitres 3 et 4
les difficultés de collecte de données et de traitement statistique au
sujet des variables définissant cette urbanisation. Il a en effet été
nécessaire de recenser plusieurs variables distinctes pour pouvoir cerner
ce phénomène complexe d'urbanisation et la population, ceci parce que,
d'une part, les données n'étaient pas uniformes (changement de critères de
base) à travers le temps et que lesdits changements ne collaient pas tout
à fait à l'évolution de la situation régionale. Et que, d'autre part, il
existait un manque important d'informations, une seule source était utili-
sable, les R.F., et les données étaient suffisamment élaborées uniquement
pour les villes de 10,000 habitants et plus.
Le critère qui définit le plus pertinemment ce qu'est une ville
est celui des 5,000 habitants et plus. Cependant, aucune source ne peut
nous informer adéquatement sur la scolarisation dans ces municipalités.
Ces phénomènes ont été contournés en partie en élaborant trois variables
indépendantes définissant la progression de l'urbanisation. Les trois
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critères utilisés dans les R.F. sont: les municipalités de 1,000 hab. et
+ , de 5,000 hab. et + et de 10,000 hab. et +. Ces trois variables ont pu
par la suite être mises en relation avec les variables dépendantes du fi-
chier informatisé. D'autres tableaux issus des R.F. ont aussi été rete-
nus. Même si, dans ces derniers cas, les informations étaient générale-
ment partielles (pour quelques années seulement), elles ont permis de pré-
ciser les liens existant entre l'augmentation de l'urbanisation et celle
de la scolarisation.
De plus, les données de la scolarisation dans les municipalités
de 10,000 habitants et + ont été abondamment utilisées. Donc, à partir de
1931, on a pu connaître les facteurs liés à la scolarisation de ces muni-
cipalités (10,000 hab. et +) et les comparer avec le reste des municipali-
tés régionales. Nous avons procédé" ensuite à des analyses corrélatives.
Dans ce chapitre, il y aura tout d'abord une analyse préliminaire où il
sera question de différences entre les garçons et les filles, entre les
inscriptions scolaires dans les villes de 10,000 hab. et + et pour le res-
te de la région.
Par la suite, les liens théoriques anticipés entre l'urbanisa-
tion et la scolarisation seront définis grâce à des analyses de corréla-
tions. Dès ce moment, il sera possible de discerner si ces liens semblent
plus forts, non seulement en fonction de la taille des municipalités, mais
également en fonction de la consolidation progressive des trois catégories
d'agglomérations urbaines définies à l'intérieur de la région. Par consé-
quent, pour chaque époque où la région voit émerger une nouvelle catégorie
de villes, soit en 1911 (apparition des villes de 5,000 h. et +) et en
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1931 (villes de 10,000 h. et +), de nouvelles corrélations partielles ont
été calculées. Certaines comparaisons de liens entre la scolarisation et
l'urbanisation dans les municipalités de 1,000 hab. et -t-, de 5,000 hab. et
+ et de 10,000 hab. et + (si évidemment toutes ces catégories existent à
l'époque analysée) seront donc possibles.
Enfin, grâce à quelques tableaux isolés issus des R.F., concer-
nant les municipalités de 10,000 habitants et plus, les différences de
taux (%) d'inscriptions, de fréquentation et de persévérance scolaires
entre les villes de 10,000 hab. et + et le reste des municipalités seront
évaluées. La synthèse des principales relations nous permettra de con-
clure par la suite.
I -ANALYSE
A - Etendue progressive des centres urbains et fréquentation scolaire
Le tableau suivant esquisse l'évolution générale de l'urbanisa-
tion de la région. On sait qu'elle s'est faite progressivement. Les ag-
glomérations urbaines ont établi des planchers de population d'une manière
toute aussi progressive. Entre 1876 et 1910, par exemple, période essen-
tiellement dominée par la colonisation, il n'existait d'autre niveau d'ur-
banisation que les municipalités de 1,000 hab. et + (même si ce chiffre
nous semble insuffisant pour justifier le nom de ville). Le Recensement
Fédéral de 1911 fait émerger pour la première fois au moins une ville de
5,000 habitants ou plus (Chicoutimi). La période industrielle dessinera
lentement, jusqu'en 1930, l'armature urbaine de la région (voir probléma-
tique, chap. 1). A partir de 1931, c'est l'émergence de plusieurs villes
TABLEAU 15
EVOLUTION DE L'URBANISATION AU SAGUENAY
SELON TROIS CRITERES D'URBANISATION
ENTRE 1876 ET 1966























































































































































































du Haut-Saguenay comme pôles urbains (villes de 10,000 habitants et + ) :
d'abord Chicoutimi, puis Jonquière, Arvida et Kénogami. Aima, pour sa
part, joue le rôle de centre principal de la sous-région du Lac St-Jean.
C'est conformément à cette réalité régionale qu'ont été examinés
les liens existant entre l'urbanisation et la scolarisation. Ces époques
et ces niveaux d'urbanisation ont été distingués.
B - Différences selon le sexe et selon l'habitat
Au chapitre précédent, on a appris qu'il existait une différence
significative du taux d'inscriptions scolaires entre les garçons et les
filles (en faveur des filles et à l'inverse après la guerre). Cette dif-
férence est inversée dans les municipalités de 10,000 hab. et + par rap-
port au reste de la région. Dans les municipalités rurales, les garçons
arrivent à peine à devancer graduellement les filles (valeur-T de 6.32
entre 1931 et 1966) alors que dans les villes de 10,000 hab. et + la
différence est quatre fois supérieure (valeur-T de 28.32).
En général il existe un plus fort taux d'inscriptions scolaires
dans les villes de 10,000 hab. et + que dans le reste de la région. Cepen-
dant, les données qui comprennent la période entre 1931 et 1966 signalent
que cette différence entre "la ville" et "la campagne" existe seulement
chez les garçons (valeur-T de 15.50). Même chez les filles de "la campa-
gne", il y aurait une légère tendance à continuer de s'inscrire en plus
grand nombre qu'à la ville. On constatera cependant tout à l'heure que
cela change à partir de 1951 (tableau 16).
TABLEAU 16
AUGMENTATION DU NOMBRE D'INDIVIDUS
DANS LES VILLES DE 1 0 . 0 0 0 HAB. ET +
AU SAGUENAY. SELON LE SEXE. CHEZ












































































Nous ne connaissons que les nombres relatifs aux 5-19 ans. Nous avons donc
réestimé ces nombres en -utilisant le pourcentage représenté par les 5-24
ans pour les autres années. Nous avons ajusté ce pourcentage à la hausse
de 2% en raison de la décroissance proportionnelle de ce groupe d'âge avec
le temps. De même, nous avons utilisé le rapport de masculimité globale
ainsi que celui des 5-19 ans de l'année 19 31 pour déterminer la répartition
approximative des sexes chez les 5-24 ans.
M
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Malgré toutes ces différences enregistrées entre hommes et fem-
mes, villes et campagnes, un très fort lien persiste entre ces sous-
groupes concernant l'évolution des différents taux d'inscriptions. En
effet, les deux tableaux qui suivent indiquent aussi que des corrélations
se situant entre .939 et .977 existent malgré les différences de moyennes
entre les sous-groupes. Ceci signifie que l'évolution générale des taux
propres aux différents groupes (hommes, femmes, villes, campagnes) sont
très similaires. Elles ont suivi les mêmes tendances dans environ 90S
(r2) des cas.
II - LIENS THEORIQUES ENTRE LA PROGRESSION DE L'URBANISATION
ET LA PROGRESSION DE LA SCOLARISATION
A - Configuration d'ensemble des corrélations
Pbur"TrënsërnBIë~dë~lâ""përiôae etûcîîëè" T1876-1966), nul^doute que
tous les niveaux d'urbanisation définis (1,000 hab. et +, 5,000 hab. et +
et 10,000 hab. et +) semblent reliés significativement (p < .05) aux va-
riables dépendantes de la scolarisation. Cependant, il faut préciser que
pour les inscriptions, d'une part, les tendances exprimées par les corré-
lations sont plus élevées quand on considère les municipalités de 1,000
habitants et + que celles de 5,000 habitants et +. D'autre part, ces der-
nières (villes de 5,000 habitants et +) sont aissi plus fortes que celles
des villes de 10,000 habitants et +. Autrement dit, la relation est IN-
VERSEMENT PROPORTIONNELLE à la taille de la ville. Par contre, une excep-
tion importante concerne les inscriptions dans les autres catégories d'é-
coles que les écoles primaires. En effet, les municipalités de 5,000 ha-
bitants et + d'abord (r = .830) et de 10,000 habitants et + ensuite (r =
.774) devancent légèrement les municipalités de 1,000 habitants et + (r =
.769).
TABLEAU 17
EVOLUTION DU TAUX D'INSCRIPTIONS SCOLAIRES AU SAGUENAY
EN FONCTION DU SEXE ET DE LA REPARTITION RURALE ET
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(1) DL; Degré de liberté.
TABLEAU 18
DIFFERENCES DU TAUX 0'INSCIPRIONTS SCOLAIRES
ENTRE LA VILLE ET LA CAMPAGNE EN FONCTION








- Villes de 10,000 h.
- Reste de la région
- Villes de 10,000 h.
- Reate de la région
- Villes de 10,000 h.





































(1) DL: Degré de liberté.
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Par ailleurs, les inscriptions scolaires, chez les filles, appa-
raissent moins directement concernées par cette relation entre l'urbanisa-
tion et le taux d'inscriptions (les corrélations sont nettement moins for-
tes surtout dans les villes de 5,000 et 10,000 hab. ou plus).
En ce qui concerne la fréquentation scolaire, signalons que les
présences moyennes augmentent cette fois proportionnellement en fonction
de la taille de la ville, alors que la fréquentation réelle chez les 5-24
ans est à peu près stable dans toutes les sortes de villes.
L'élément le plus positivement influencé par l'urbanisation non
seulement en général mais par la taille de l'agglomération de la popula-
tion (r entre .848 et .976) semble la persévérance scolaire (moyenne d'an-
nées scolaires des inscrits). En effet, la corrélation est non seulement
plus élevée en général mais la relation est DIRECTEMENT PROPORTIONNELLE à
la taille de la municipalité utilisée comme critère d'analyse.
B - L'évaluation des inscriptions scolaires face à
l'urbanisation progressive de la population
De 1876 à 1910, on constate un fort lien entre l'urbanisation
progressive de la population et les inscriptions scolaires. Notons cepen-
dant une relation plus nuancée en ce qui concerne les inscriptions scolai-
res dans les écoles autres que primaires qui sont très peu développées à
cette époque (lien modéré chez les garçons (r = .439) et impossibilité de
relation chez les filles).
Entre 1911 et 1930, il semble difficile de relier l'urbanisation
à l'accroissement des inscriptions scolaires pour les villes de 5,000
TABLEAU 19
RELATION ENTRE L'EVOLUTION DU TAUX D'URBANISATION
REGIONAL TEL QUE DEFINI SELON TROIS CRITERES DIFFERENTS
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(1) t r« symbole universel de la corrélation simple.
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habitants et +, quand on utilise comme variables les inscriptions en
général (seulement les garçons indiquent une relation modérée: r = .431)
ou encore les inscriptions dans les écoles "autres que primaires" (toutes
les autres relations sont non significatives). Par contre, chez les 5-24
ans, surtout dans les écoles primaires, la relation entre les inscriptions
et la croissance urbaine des villes de 5,000 hab. et + est très explicite
(.810 et .964 respectivement). Par ailleurs, l'urbanisation telle que
définie par les municipalités de 1,000 hab. et + semble plus directement
liée à l'augmentation des taux de tous les types d'inscriptions scolaires
(r entre .609 et .988). Les liens entre les inscriptions dans l'ensemble
de la population (r = .462) (surtout chez les filles où la relation est
non significative) et aussi dans les écoles "autres que primaires" (r =
.647) et l'urbanisation sont par contre plus nuancés dans les villes de
1,000 hab. et +.
Si on étend la période 1911-1930 jusqu'en 1966 (1911-1966), on
constate que cette fois les inscriptions dans les écoles "autres que pri-
maires" augmentent très sensiblement leurs liens avec l'urbanisation.
Même, la relation semble encore plus explicite pour les villes de 5,000
hab. et + (r = .731) que pour celles de 1,000 hab. et + (r = .684). On
doit souligner cependant l'absence de lien entre les inscriptions scolai-
res dans l'ensemble de la population et dans les écoles primaires chez les
femmes. De plus, les liens entre l'évolution des taux d'inscriptions
scolaires dans l'ensemble de la population et le taux d'urbanisation de la
période 1911-1966 sont très modérés (r entre .358 et .402). Il semble
donc assez évident que les 5-24 ans aillent davantage à l'école dans les
villes,surtout dans les écoles "autres que primaires".
TABLEAU 20
LIENS EXISTANT ENTRE LES DIFFERENTES PERIODES ET NIVEAUX D'URBANISATION
ET LA SCOLARISATION (TAUX D'INSCRIPTIONS, DE FREQUENTATION ET LA PERSEVERANCE A L'ECOLE)
ENTRE 1876 ET 1966, AU SAGUENAY




















































































































































































































: Corrélation simple de Pearson
s — : non déterminé ou impossible à déterminer




Enfin, en ce qui concerne la période 1931-1966 plus particuliè-
rement, trois phénomènes intéressants sont observés: l'intérêt général de
la population féminine des villes vis-à-vis de l'école est nettement plus
modéré que chez les hommes. En effet, les corrélations chez les hommes se
situent entre .700 et .781 alors qu'elles varient seulement entre .395 et
.460 chez les femmes dans l'ensemble de la population. Par contre, la
différence est négligeable quand le taux est rapporté à la population
ayant entre 5 et 24 ans. Par ailleurs, on croit remarquer aussi un cer-
tain "désintéressement" des jeunes vis-à-vis des écoles primaires (ou sim-
plement une saturation des effectifs) en fonction de l'urbanisation sur-
tout chez les filles (lien significatif mais négatif). Enfin, on doit
souligner la diminution des liens exprimés entre les inscriptions scolai-
res et le niveau d'urbanisation. Plus la taille de la ville employée est
grande et moins la relation est forte. La saturation des écoles primaires
est donc plus forte dans les plus grandes villes.
C - L'évolution de la fréquentation scolaire réelle
en fonction de l'urbanisation:
De 1876 à 1910, bien qu'il n'existe aucun lien entre le taux des
présences moyennes et l'urbanisation, la fréquentation scolaire réelle des
5-24 ans (.763) ou de l'ensemble de la population (.887) semble pour sa
part assez fortement liée à cette dernière.
De 1911 à 1930, le lien entre l'urbanisation et le taux des pré-
sences s'établit plus formellement (.596), surtout dans les villes de
5,000 hab. et + (.802). De plus, la corrélation entre la fréquentation
scolaire et l'urbanisation chez les 5-24 ans augmente par rapport à la
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période précédente à .888 mais reste légèrement supérieure dans les villes
plus petites (1,000 hab. et + r = .935). Par contre, la corrélation entre
l'urbanisation et la fréquentation scolaire générale diminue sensiblement
à .709. La diminution est encore plus forte dans les villes de 5,000 hab.
et + (r = .542), mais la relation demeure significative (p < .05).
En ajoutant à ces vingt années les trente-six autres de la pé-
riode étudiée, regroupant ainsi l'ensemble des années 1911 à 1966, on as-
siste à une consolidation du lien entre l'urbanisation et la fréquentation
scolaire sur trois tableaux: présences moyennes, fréquentation des 5-24
ans et fréquentation générale. Les relations sont encore plus explicites
par rapport aux municipalités de 5,000 hab. et + (lien entre .910 et .965
par rapport à un lien entre .860 et .946 pour les municipalités de 1,000
hab. et +).
Enfin, en isolant les années 1931 à 1966, pour lesquelles les
municipalités de 10,000 hab. et + existent, le lien entre l'urbanisation
et la fréquentation scolaire demeure très fort. Il signifie qu'une aug-
mentation légère du taux de présences se fait sentir par rapport à la
taille des villes et indique par ailleurs une assez grande stabilité de la
relation entre les divers types d'urbanisation et la fréquentation scolai-
re (toutes les corrélations se situent entre .744 et .933).
D - La persévérance scolaire et l'urbanisation
Du début à la fin des 91 années étudiées, l'augmentation de la
persévérance scolaire est DIRECTEMENT PROPORTIONNELLE à la taille des
villes étudiées (elle progresse de .926 à .967). La persévérance scolaire
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est donc très fortement et très significativement reliée à l'urbanisation
de la population régionale (moyenne d'années scolaires des inscrits) peu
importe le critère utilisé (1,000, 5,000 ou 10,000 hab. et + ) .
III - ESTIMATION DE L'EFFET DIRECT DE L'URBANISATION
SUR LA FREQUENTATION SCOLAIRE
A - Inscriptions et fréquentation scolaire
II est difficile avec des corrélations d'estimer le véritable
impact de l'urbanisation sur la fréquentation scolaire. C'est pourquoi
certaines données complémentaires seront introduites. Malheureusement,
ces données ne couvrent qu'une partie de la période 1931 à 1966. Cepen-
dant ces nouvelles données ne manquent pas d'intérêt.
Un premier tableau regroupant les recensements de 1931, 1941,
1951 et 1961 et un estimé des chiffres de 1966 nous indique un taux de
fréquentation scolaire, chez les 5-24 ans dans les villes de 10,000 hab.
et +, supérieur de 5% en 1931, 3% en 1951, 4?» en 1961 et 0,4% en 1966
alors qu'il était inférieur de 0,5% en 1941 (probablement à cause de la
conscription) par rapport au reste de la population régionale. Par ail-
leurs, la différence entre les filles de la ville et de la campagne, sauf
pendant la guerre, est presque nulle; le taux féminin est supérieur en
ville de 1% en 1931 et IX en 1961 et il est inférieur de 2,5% en 1941,
0,5% en 1951 et de 1% en 1966.
Par contre, chez les hommes le taux est plus nettement et régu-
lièrement supérieur en ville qu'à la campagne. Ainsi, il indique une dif-
férence positive de 6% en 1931, 1,5% en 1941, 5% en 1951, 6.5 en 1951 et
TABLEAU 21
TAUX D'INSCRIPTIONS SCOLAIRES DES 5-24 ANS
DANS LES VILLES DE 10,000 HAB. ET PLUS ET
POUR LE RESTE DE LA POPULATION DU SAGUENAY, 19 31-19 66



















































































II s'agit des inscriptions scolaires entre 5 et 19 ans que nous avons reportées
à la population entre 5 et 24 ans.
(A) Approximation à partir des données de 1961 et 1971. Le recensement de
1966 ne tient pas compte du progrès de la scolarisation.
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1,5% en 1966. Le modèle urbain est donc nettement différent pour les fil-
les et les garçons. Le modèle rural aussi.
B - La persévérance à l'école
En ce qui concerne la persévérance scolaire, on ne dispose que
des données pour les années 1951 et 1961. Le tableau suivant indique que
le taux de fréquentation des 5-24 ans est supérieur et que la persévérance
scolaire est plus forte également à la ville qu'à la campagne. Dans la
mesure où ces années (1951 et 1961) sont de bons indicateurs, on peut sup-
poser qu'il existe une tendance à fréquenter l'école plus longtemps à la
ville qu'à la campagne. En effet, le plus gros chagement à survenir con-
cernant la persévérance scolaire entre la ville et la campagne s'effectue
au secondaire entre la 8ième ou la 9ième année et la 12ième année (9% de
plus en 1951 et 4% en 1961). Signalons aussi le très net progrès réalisé
non seulement par le taux de fréquentation mais aussi par le "niveau sco-
laire fréquenté" (la persévérance) pendant la décennie 1951-1961 en se
basant sur le pourcentage de fréquentation des années du secondaire (envi-
ron 10% en plus en 1961).
Enfin, le tableau 22 confirme qu'à partir de 1951, les hommes
devancent les femmes autant au chapitre de la fréquentation scolaire que
de la persévérance à l'école. Il indique aussi de plus nettes différences
de la fréquentation scolaire entre les hommes et les femmes dans les vil-
les (différence de 9% en 1951 et 8% en 1961) qu'à la campagne (différence
de 0,6% en 1951 et 3,5% en 1961).
TABLEAU 22
EVOLUTION DE LA REPARTITION DE LA CLIENTELE SCOLAIRE
AU SAGUENAY EN FONCTION DU SEXE ENTRE 1^51 ET 1961
Sourcei R.F. de 1951 et 1961.
Villes de
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(1). On constate qu'i l existe quelques différences de catégorisation qui n'ont
pu être modifiées étant donné qu'elles étaient regroupées de cette façon
dans les Recensements fédéraux.
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CONCLUSION
Bien qu'il existe un lien théorique entre l'urbanisation pro-
gressive de la population et la scolarisation, on constate que ce lien
n'est pas toujours uniforme à travers les époques. De plus, il est moins
certain, quand on examine les inscriptions, que la fréquentation ou la
persévérance à l'école. Les filles aussi cadrent moins facilement dans
cette relation. Parions, comme l'exprimait Gerald Fortin (1971), que
celles-ci se sentaient beaucoup plus intégrées au modèle ou rôle éducatif
du monde rural. Par contre, les garçons sont nettement plus "à l'aise"
dans cette relation "scolarisation-urbanisation" et ce à mesure que la
conjoncture progresse.
Par ailleurs, ce lien, aussi important soit-il, n'est pas vrai-
ment proportionnel à la taille de ces villes en ce qui concerne le taux
d'inscriptions scolaires. Plus les petites villes sont considérées (et on
sait qu'il en existe beaucoup au Saguenay) et plus la relation entre
l'urbanisation et les inscriptions est importante. Enfin soulignons que
l'urbanisation a semblé coïncider avec une saturation de l'école primaire.
Cette fois, plus les villes considérées sont importantes et plus le
désintéressement vis-à-vis des écoles primaires est important. Il ne faut
cependant pas négliger l'impact qu'ont pu avoir les transformations
internes des programmes et des structures scolaires que connaissent les 36
dernières années de la période (entre 1931 et 1966) (voir chap. 5). On
sait par ailleurs que si la population semble délaisser le primaire, c'est
pour s'inscrire en plus grand nombre dans les écoles secondaires ou
supérieures (indice de persévérance).
CONCLUSION GENERALE
Ce mémoire s'inscrit directement dans l'étude du changement so-
cial. C'est également une étude régionale d'abord et avant tout. Elle ne
fait malheureusement, dans le cas actuel, pas référence à des régions de
comparaison. Cependant l'aspect intégrateur du sujet d'étude (la scolari-
sation) permet de faire un bout de chemin dans l'interprétation de l'évo-
lution de cet aspect de la "culture québécoise" dans une période qui, jus-
tement est fort peu connue du public (en ce qui concerne les paramètres
quantifiables de la scolarisation). Plusieurs études statistiques ont été
faites après 1961 et 1966, qui font même des pronostics jusqu'à l'an
2,000. Mais l'histoire quantitative de l'éducation nous apparaît très mal
connue tant au XIXe qu'au XXe siècle. L'étude actuelle constitue une
tentative pour redécouvrir cet épisode de l'histoire de l'éducation, mais
à travers cette fois des données quantitatives.
Nous croyons également que ce travail peut être considéré comme
une critique de source pour laquelle les données échantillonnées ont per-
mis l'élaboration et la vérification de certaines hypothèses générales et
même spécifiques d'interprétation. En fonction de cela (critique de
source), il nous apparaît essentiel de dégager deux types de résultats.
Un premier aspect méthodologique et un second d'interprétation des don-
nées.
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I - SOURCES ET METHODE
La première conclusion qui nous vient à l'esprit concernant les
sources est sans doute la nécessité dans l'avenir d'exploiter plus à fond
les Rapports du Surintendant de l'Instruction Publique (R.S.I.P.) et les
Statistiques de l'Enseignement (S.E.) qu'ils ne l'ont été jusqu'à présent,
malgré leurs défauts et les nombreuses critiques formulées à leur endroit.
Ces sources, très voisines et historiquement liées, ont une bonne longueur
d'avance sur toutes les autres concernant la richesse des données sur le
système scolaire québécois. De plus, en raison de certaines pratiques
traditionnelles des employés du D.I.P. et des e s . (registres des inscrip-
tions, registres des présences, inspections annuelles et développement de
l'aspect critique vis-à-vis du système scolaire) nous sommes porté à croi-
re que, même imparTaitement tenus et vérifiés^ les chiffres (en nombres
absolus) des inscriptions et des présences sont des indicateurs plus vala-
bles que les quelques données sur la fréquentation scolaire disponibles
dans les Recensements Fédéraux (R.F.) et des A.A.I.P..
Par contre, jusqu'à preuve du contraire , nous préférons utili-
ser les données des R.F. sur la population des telles que: le nombre
d'habitants par groupe d'âge et sexe et par comté et division de recense-
ment pour constituer les dénominateurs, plutôt que celles issues du Recen-
sement Scolaire réalisé par les secrétaires-trésoriers des commissions
scolaires. Ce sont effectivement les données du R.F. qui ont permis l'é-
laboration des divers taux d'inscriptions et de fréquentation scolaire
dans le travail (voir chap. 3, 3ième partie).
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Nous devons toutefois formuler des réserves très sérieuses à
l'endroit des R.S.I.P. et des S.E. concernant l'exactitude absolue des
relevés. En effet, rarement les tableaux détaillant des aspects diffé-
rents de la scolarisation (ex.: par groupe d'âge et par catégorie d'éco-
les) affichaient des totaux identiques. Par contre, les différences rela-
tives n'atteignent, sauf erreur, jamais 1%.
De plus, la continuité des données à travers le temps est pré-
caire, à un point tel que, pour couvrir l'ensemble de la période 1876-
1966, même en ne relevant que des données aux cinq ans, on a dû recourir à
des paliatifs tels que: d'autres sources (1951), la substitution d'années
(1891, 1946 et 1956), la réestimation des données manquantes par les don-
nées connues (certaines données en 1886, 1945, 1951, 1956, 1961 et 1966)
ou encore à l'approximation (toutes les années où il n'y avait pas de
recensement fédéral).
Ce dernier passage nous oblige à parler de la méthodologie
adoptée. Elle est, nous l'avouons volontiers, imparfaite, audacieuse, peu
courante et approximative, mais elle nous semble pourtant honnête et sur-
tout réaliste.
En effet - nous passons par-dessus le calcul des taux qui ne
nous apparaît ici sans intérêt - des données annuelles ou encore quinquen-
nales en utilisant la moyenne mobile de trois années à cheval sur l'année
de recensement, auraient sans doute été plus précises qu'un simple recen-
sement aux cinq ans; l'utilisation d'une seule source serait plus sécuri-
sante et plus facile à pondérer; l'utilisation de données incomplètes se-
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rait préférée par plusieurs aux approximations. De plus, dans le contexte
actuel, nous sommes à peu près certain que quelques puristes trouveront
l'utilisation de programmes statistiques informatiques avec des données
agrégées et diachroniques superflue ou dangereuse. Car elles n'ajoutent
pas grand chose aux observations issues des autres instruments tradition-
nels tels que les tableaux et les graphiques et en plus, parce que les
données à caractère diachronique résultent presque toujours en une figure
plus ou moins exponentielle donc linéaire et en constante augmentation.
Qu'à cela ne tienne, nous croyons qu'aucune méthodologie n'est
parfaite, et surtout qu'aucune ne doit être considérée comme "sécurisan-
te". La méthode que nous avons utilisée allie des instruments tradition-
nels et la nouvelle méthodologie.. Elle nous semble suffisamment nuancée
pour ne pas tomber dans les exagérations et la facilité.
II - SYNTHESE DES PRINCIPAUX RESULTATS
1) II apparaît opportun de croire que l'urbanisation de la région aurait
entraîné une augmentation de la scolarisation (particulièrement de la fré-
quentation scolaire réelle et de la persévérance). Mais notre étude dé-
montre que le "type très particulier d'urbanisation" (Bouchard, 1983) de
la région doit aussi être intégré au processus de scolarisation de la
population saguenayenne puisque les corrélations mettent davantage en
évidence les municipalités de 1,000 habitants et + plutôt que celles de
5,000 habitants et + ou de 10,000 habitants et +. Une exception toutefois
concerne la persévérance à l'école où c'est la relation inverse. Un
examen détaillé révélerait sans doute que compte tenu du plus grand nombre
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d'institutions scolaires (services) dans les grandes villes cette situa-
tion semble tout à fait normale.
2) D'après ce rapport, il semble bien que le progrès de la scolarisation
soit assez continu à travers le temps. Même en tenant compte des nombreux
facteurs de blocage, dont la crise des années '30 et la seconde guerre
mondiale, la périodisation générale mise de l'avant met en évidence un
progrès continu (mais non uniforme) dont l'affirmation mérite d'être nuan-
cée (nous en reparlerons plus loin). Nous avons donc eu une bonne intui-
tion en prédisant qu'il y aurait des augmentations continues entre les
différentes sous-périodes à quelques exceptions près.
III - LES DIFFERENTS RESULTATS CONCERNANT NOS HYPOTHESES DE RECHERCHE
a) Les résultats au XIXe siècle semblent confirmer l'instabilité de la
scolarisation, notamment au chapitre des présences qui sont très fluctuan-
tes. Par ailleurs, la persévérance scolaire à cette époque est à peu près
nulle. Les programmes sont plus ou moins développés. L'isolement ré-
gional et local a sans doute joué sur ces comportements mais cela reste
difficile à confirmer.
b) L'industrialisation de la période 1901-1930 semble avoir un effet très
positif sur la scolarisation. Il est d'ailleurs très difficile d'y isoler
le rôle de la première guerre mondiale parce que l'augmentation est rela-
tivement constante pendant toute la période. Par ailleurs, notre analyse
différenciée par sexe a mis en évidence un certain effet positif de l'avè-
nement des écoles primaires intermédiaires et primaires supérieures sur la
scolarisation surtout chez les garçons qui dépassent pour la première fois
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les filles entre 1926 et 1931 au chapitre des inscriptions et de la fré-
quentation scolaires. Notons aussi, dans l'ensemble, des progrès signifi-
catifs de la persévérance à l'école pendant cette période.
c) La crise des années 'trente viendra tout remettre en question; surtout
les progrès enregistrés antérieurement chez les garçons qui semblent plus
durement touchés que les filles. Mais la stagnation est générale. Nous
croyons que l'effet de la crise est assez important, car nous avions préa-
lablement déterminé (chap. 1) que la région était moins affectée par la
baisse de la fécondité de cette période. Elle est en effet demeurée
"d'une incroyable jeunesse" (Pouyez, Lavoie, 1983). Il n'existe donc pas
d'autres raisons pour qu'une stagnation de la scolarisation ait cours.
d) La guerre 39-45, ou plus précisément la conscription (41-45), apparaît
encore plus démobilisante concernant la scolarisation que la crise, sur-
tout chez les garçons. Comme cette démobilisation est moins aiguë dans
les écoles primaires que dans les autres écoles et que la loi de la fré-
quentation scolaire obligatoire jusqu'à l'âge de 14 ans est adoptée en
1943, ce sont surtout les garçons de plus de 14 ans qui en subissent les
conséquences. Plusieurs sont déjà au travail entre 14 et 16 ans et cons-
crits ou en usine entre 17 et 25 ans. Peut-être la proximité de l'ALCAN
qui entreprend à cette époque des travaux d'envergure, constitue-t-elle un
attrait irrésistible pour les familles qui viennent de traverser la crise?
e) L'après-guerre, par contre, a été, tel que prévu, extrêmement "scolari-
sant". Seule la période 1901-1930 s'approche de la performance enregis-
trée entre 1946 et 1966. Cependant, on doit distinguer quelques étapes
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dans la période de l'après-guerre. C'est seulement au début des années
'60 que l'on rattrape les taux atteints en 1931 sauf pour la persévérance
scolaire et le développement des écoles "autres que primaires" qui sont
plus élevés après la guerre. C'est, selon nous, ce genre d'effets qu'au-
rait provoquée la loi de 1943. Comme pour ajouter du poids à notre argu-
mentation, signalons que c'est après la guerre que les écoles primaires
diminuent leur croissance (saturation des effectifs) au profit des autres
écoles.
f) La réforme de 1956 se traduit statistiquement par une diminution im-
portante des effectifs des écoles primaires au profit des écoles secon-
daires publiques. Les écoles primaires perdent alors leurs catégories
intermédiaires et supérieures qui deviennent .officiellement des écoles
secondaires publiques. Par ailleurs, dans l'ensemble de la population, la
scolarisation continue sa forte croissance des dernières années.
g) Mais le champion de la scolarisation demeure la réforme des années '60.
En quelques années on réussit presque la même performance (augmentation de
la scolarisation) que pendant la "révolution industrielle régionale" (en-
tre 1901 et 1930). On n'a donc certe pas exagéré l'importance de cette
réforme sur la scolarisation. Cependant, il est également vrai de dire
que cette explosion se tramait déjà depuis longtemps puisque l'augmenta-
tion de la scolarisation a été continue depuis 1901 environ. N'eut été de
la crise et de la guerre 39-45, on sera en droit de poser les questions
suivantes: que serait-il advenu de la scolarisation qui progressait déjà
depuis le début du siècle sans la crise et la guerre 39-45? Aurait-elle
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atteint des taux tout aussi forts durant les années '60?... Ou plutôt,
l'aurait-elle rejoint lentement ensuivant l'évolution de l'urbanisation?
h) Enfin, ouvrons une parenthèse pour réaffirmer qu'effectivement les fil-
les ont été majoritaires à l'école jusqu'à la réforme de 1956 et que les
différences de taux entre celles-ci et les garçons sont significatives.
Cependant, l'avènement du primaire intermédiaire en 1923 et surtout supé-
rieur en 1929 nous fait songer que n'eut été de la crise et de la guerre -
encore une fois - il est possible que les garçons aient renversé la vapeur
dès 1926 ou 1930. Ainsi nous devons conclure que le modèle de la scola-
risation de la société rurale accordait un rôle prépondérant aux filles
alors qu'au contraire les différentes réformes entreprises en 1923, 1926
et surtout 1956 ont permis aux garçons de renverser la tendance. Nous
sommes donc presqu'obligé de conclure que le modèle urbain de la scolari-
sation favorise les garçons alors que le modèle rural favorisait les
filles... Nous faisons cependant abstraction du type d'enseignement qui y
était dispensé (enseignement ménager).2
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NOTES ET REFERENCES
Nous voulons ici faire allusion à la parution récente d'une critique
des Recensements Fédéraux élaborée par C. Pouyez et Y. Lavoie (1983) à
l'intérieur de laquelle il est stipulé qu'il est à peu près certain
que les recensements ont surestimé la population jusqu'en 1901. On
soupçonne en effet:
"... les recensements du XIXe siècle... de surestimer la
population par doubles comptes, des individus étant
inscrits à la fois à leur lieu de résidence habituelle et
à un lieu de résidence temporaire (chantiers, institutions
d'enseignement, navires, etc.). On a peut-être exagéré
l'ampleur de ce phénomène, mais il ne faut pas oublier que
ce n'est qu'à compter de 1901 qu'on s'est donné le moyen
de déceler les doubles comptes."
Il en est de même pour l'enseignement qui est nettement dominé par les
femmes et les écoles normales de filles jusque dans les années '50.
Puis où on assiste à un renversement. Voir à ce sujet: LABERRERE-
PAULE (1965) et PIQUETTE, ROLAND (1975).
ANNEXE I
DONNEES PROVENANT DES R.S.I.P. ET DES S.E.
EN NOMBRES ABSOLUS
TABLEAU A-li POPULATION INSCRITE A L'ECOLE D'APRES LES SECRETAIRES-TRESORIERS DES
Sourcest Les statistiques de 1?enseignement de 1916 à 1945 et 1966





















































































































































COMMISSIONS SCOLAIRES, PAR GROUPE D'AGE ET SEXE DONT LES AGES NOUS SONT CONNUS AU 30
JUIN DE L'ANNEE RECENSEE.
SEXE FEMININ



























































(2) Les sous-totaux par groupe
d'âge existent mais ne dis-
tinguent pas les hommes des
femmes1 les chiffres sont
(5-6 = 1,307, 7-13 = b,777,
14-15 = 281, 16 et + = 92).
(3) Comprend les élèves du Sémi-
naire de Chicoutimi.
(4) Chiffre qui ne comprend pas
les écoles protestantes.
(5) Exclut les écoles normales et
spéciales.
(6) Originellement le rapport ne
fait pas mention du sous-to-
tal. Nous avons donc addi-
tionné l'ensemble masculin et
féminin.
(7) Le total indiqué dans les
R.S.I.P. est de 5,911, mais
notre processus de validation
a déterminé 5,885.





POPULATION INSCRITE A L'ECOLE D'APRES LES SE-
CRETAIRES-TRESORIERS DES COMMISSIONS SCOLAIRES
DONT LES AGES SONT INCONNUS.
Les S.E. de 1916 à 1945 et 1966.

















































































TABLEAU A-3 : GRAND TOTAL DE LA POPULATION INSCRITE A L'ECOLE
PAR GROUPE D'AGE CONNUS ET INCONNUS SELON LES





























• h. Al L
5,857































































TABLEAU B-li INSCRIPTIONS DANS LES ECOLES PRIMAIRES (1)
Sources R.S.I.P. de 1876-1911 et 1951-57 et 61 et
















































































(1) Ecoles primaires: 1876-1921= Primaire élémentaire, modèle
et académies.
1926-1951= Primaire élémentaire, complé-
mentaire ei/ou intermédiaire
et primaire supérieur.
1956-1966= Primaire élémentaire (de 7 ans)
(2) Années de substitution.
(3) Dans les Statistiques de l'Enseignement il y en a 10 de
moins. Apres notre processus de validation le total indi-
que ce chiffre plutôt que celui des S.E.





INSCRIPTIONS DANE LES ECOLES SECONDAIRES (1)
R.S.I.P. de 1876-1911, 1951, 57 et 61.
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. L'inspecteur fait état de 237 élevés mais le chiffre offi-
ciellement recensé est 236.
(1) Ecoles secondaires: 1876-1951= Collèges classiques de gar-
çons et scolasticats.
1957-1966= Comprend les collèges clas-
siques de garçons et de fil-
les, scolasticats et les é-
coles secondaires publiques.
Il n'y a que des garçons au collège classique jusqu'en 1945
selon les Statistiques de l'Enseignement.
(2)
(3) Quelques élèves sont au Juvénat St-Bernard de Mistassini.
(4) Nous ne connaissons pas le relevé du Juvénat St-Bernard à
partir de cette année.
(5) 3,260 fréquentent l'école publique, 968 les collèges clas-
siques et 103 les autres types d'institutions tels que les
scolasticats par exemple. Nous avons dû déterminer les
deux derniers chiffres à partir des Annuaires Statistiques.
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TABLEAU B-3: INSCRIPTIONS DANS LES ECOLES NORMALES
Sources: R.S.I.P. de 1911, 1951» 57.et 61.






















































Il s'agit des profs-élèves. Il existait seulement que
des écoles normales de filles dans la région jusqu'en
1963.
Les élèves étaient tous du niveau primaire.
Existence des écoles normales de communautés religieuses,
elles deviendront par la suite les écoles normales offi-
cielles jusqu'en 1963.
Les écoles normales ne forment plus une section à part




TOTAL DES ELEVES INSCRITS DANS LES ECOLES PRI-
MAIRES, SECONDAIRES OU NORMALES ET PRESENCES
MOYENNES CONNUES (1).



































































































(1) Nous avons dû éliminer les présences recensées dans les
écoles "spéciales et autres" en raison de l'inconstance
et de l'imprécision de celles-ci.
(2) Recensé par les Inspecteurs d'écoles dans les R.S.I.P.
(3) Exceptionnellement nous ne disposons que des présences
dans les écoles primaires élémentaires.
(4) N'existe plus comme statistique.
(5) Chiffre des Annuaires Statistiques.
(6) Ne comprend pas les universitaires et les élèves gradués,
206
TABLEAU B-5: LES AUTRES ECOLES (SPECIALES, MENAGERES,




























7,307 ( 4 )
Etant donné le très gr^d nombre d'écoles dont le sexe des
élèves n'est pas" dévoilé, nous avons préféré ne recenser que
le nombre total d'élèves.
Aucune statistique n'est disponible pour ces années sur le
plan régional.
Nous ne connaissons que les inscriptions dans les instituts
familiaux (anciennes écoles ménagères).
Il s'agit uniquement d'indéterminés parce que la réforme
scolaire de 1964 a fait inclure les écoles techniques et de
métiers au secondaire régulier.
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TABLEAU Ci LA PERSEVERANCE A L1ECOLEi NOMBRE D'ELEVES PAR NIVEAU SCOLAIRE DANS LES
Sourcei Les R.S.I.P. de I896-I9II.
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(1) Ne comprend pas les élèves du




(4) Les sous-totaux indiqués com-
prennent les nombres d'ins-
crits entre la lière et la
4ieme année.
O
TABLEAU Di (1) POPULATION EN AGE DE FREQUENTATION SCOLAIRE AU SAGUENAY (Recensement
Sourcesi R.S.I.P. 1886-1911.












































































































TABLEAU D - l . l






























































































































































































































































































































































































(1) Ce tableau n'a pas été utilisé dans le calcul des taux. Après la comparaison
établie au chapitre 3 nous avons décidé de rejeter les données en raison du
trop grand écart entre ces chiffres et ceux des Recensements Fédéraux par groupes
d'âges.
(2) Indéterminé.
(3) Ces totaux n'étaient originellement pas indiqués dans la source. Ils ont été
déterminés grâce aux additions des so^is-totaux antérieurs.
(k) Seul le chiffre total est cité dans l^s sources pour cette année. Il ne comprend
cependant que la population entre 7 et 13 ans.
(5) Comprend aussi les protestants.
ANNEXE II
DONNEES ISSUES DES RECENSEMENTS FEDERAUX
EN NOMBRES ABSOLUS
TABLEAU E-li POPULATION DU SAGUENAY SELON LE SEXE ET POUR CERTAINS GROUPES D'AGES











































































































































































































































































































- de 1,000 hab.
16,100
Population rurale













1,000 hab. et +
11,393
Population urbaine













5,000 hab. et +
Population urbaine






















CD(1) Le type de population rurale correspond à la vieille définition des Recensements
soit municipalité de moins de 1,000 habitants.
(2) Entre 1881 et 1921, la population du comté de Chicoutimi était agglomérée à celle
du comté Saguenay (Côte-Nord). Cependant certains détails sont disponibles pour
le comté Chicoutimi à partir de 1901..
(3) En 1901, il a été"impossible de connaître la population des groupes 10-14 ans et
15-19 ans et les 20-24 ans parce que le recensement a été fait pour les 10-19 ans
et les 20-30 ans.
(4) La population masculine et féminine de la région était absente du recensement de 1871.
(5) Pour déterminer les chiffres de ces années, nous nous sommes servis des données his-
toriques des recensements de 1931, 1941 et 1951.
TABLEAU E-2i POPULATION EN AGE SCOLAIRE (5-24 ans) DANS LES VILLES DE + DE 10,000















































































































































( 1) II s'agit du sous-total des 5-19 ans. Le recensement de cette année ne permettant
pas d'évaluer la population entre 20 et 24 ans.
K)
O
















































Dans les villes de
























































(1) Chicoutimi et Saguenay.
(2) Ind.t indéterminé.
(3) 7-14 ans seulement.
(4) 5-19 ans.
(5) Les chiffres du B.F.S. (Aperçu annuel de l'Inst. publique au Canada) sont de 1,505
hommes, 1,537 femmes pour un total de 3,042 individus à cette même année.
to



































TABLEAU E-4i FREQUENTATION SCOLAIRE ET POPULATION PAR SEXES DANS LES COMTES AGGLOMERES
DE CHICOUTIMI ET DU SAGUENAY (1901).
























































TABLEAU E-5» FREQUENTATION SCOLAIRE PAR NIVEAUX AU SAGUENAY EN 1951 POUR LA POPULA-
TION DE 5 ans et + EN FONCTION DES SEXES ET COMTES MUNICIPAUX (1).
Années scolaires
Comté Population
5 ans et +










































TABLEAU E-61 FREQUENTATION SCOLAIRE PAR NIVEAUX AU SAGUENAY EN 1951 EN FONCTION DES












































































(1) Ce tableau est tiré intégralement du tableau 60 (60-3) du R.F. de 1951.
to
to
TABLEAU E-7(l)i FREQUENTATION SCOLAIRE PAR NIVEAUX ET CYCLES D'ETUDES EN I96I, POUR
LA POPULATION DE 5 ANS ET + ET LE TOTAL DE LA POPULATION EN FONCTION











































































(1) Ce tableau est tiré du tableau 7^ (7^-1) dans le R.F. de I96I
































































TABLEAU E-81 FREQUENTATION SCOLAIRE PAR NIVEAUX ET CYLES D'ETUDES EN I96I, POUR LA
POPULATION DE 5 ans et + ET LE TOTAL DE LA POPULATION EN FONCTION DU
SEXE ET POUR LES VILLES DE 10,000 habitants et +
Municipalité Total Population



































































































































































(1) Ce tableau est tiré du tableau 75 (75-1) dans le R.F. de 1961.
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ANNEES,H TO 16*ICEl TO ICE6,PM|,FR|,FR2,
U| TO U6,IR* TO IR3,HA8|
(F4.0.9F3.1/9F3.1/6F3.1tF3.0)


























THE INPUT FORMAT PROVIDES FOR 2b VARIABLES, 2b
IT PROVIDES FOH 3 RECORDS («CARDS*) PER CASE,































I4.IMSCRIP. HOM. 9-24 ANS/
PAGE 1
00
RESULTAIS 81/01/21, 14.0J.S9. PAGE
I5.IN3CRIP, FEH, 5-24 ANS/
16,IN3CR|P, ENS, S-24 ANS/
ICEWIKSC.HOH, 5-24 ANS ECOLE PRIH,/
FEH. 5-2H ANS ECOLE PRIH./
ENS, 5-2a ANS ECOLE PR|M,/
1CE4.IHSC, NOM, 5-24 ANS ECOLE AUTRE QUE PRIH,/
ICE5.1NSC. FEM, S-Zfl *N3 ECOLE AUTRE OUE PRIM./
!CEfcrI»SC. ENS, 5-24 ANS ECOLt AUTRE QUE PRIH,/
PM|,PRESENCES HOVENNCS/
FRl.FREQt MOY. CHtl? S-2« «N8/
FR2>FRE0, HOY. CHEZ UENSEHBLE POP./
Ul,URBANISATION POP, HUNICIP, tOOOH.ET»/
M2.URI)AN|SATI0N ppp, HUNICIP. 590PH,Elt/.
Uî,URBANISATION POP, HUNICIP, IOO00H,ET»/
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IR1.INSC, SCOL. HOH, S-24 ANS RESTE POP, REGION/
JH2.IM3C. ?ÇPL.. fEM,. 5??4_ANS.JIMf. POP, RE.ÇIOH/^
1RÎ,I'"SC. SCOL, ENS, S-24 ANS RESTE POP, REGION/
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MOYENNES O| ANNEES SCOUDEI
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